
Par léo Joseph

Suite à une enquête menée par la
Brigade fédérale anti-drogue amé-
ricaine (cigle anglais DEA), qui
s’est étirée sur plus de trois ans, a
été lancée une vaste campagne, en
Haïti et aux États-Unis, en vue
d’appréhender les dealers identi-
fiés. Aussi, des actions menées au
cours de cette dernière semaine, à

Port-au-Prince et à Miami, ont-
elles abouti à l’interception d’un
important stock de cocaïne dissi-
mulé dans une cargaison de sucre
dont le débarquement était en

cours au port de Varreux. Une
source policière a indiqué que,
selon le manifeste, la marchandise
est destinée à la société «NABAT-
CO », qui est la propriété des
Acra. C’est ce qui semble avoir
oc casionné cette importante mo -
bilisation de policiers à Del mas,
précisément au complexe des
Acra quasiment toute la journée
du mardi (14 avril).

En effet, depuis le 5 avril, le
«Maranzana » battant pavillon
panaméen, en provenance de Co -
lom bie, est accosté au terminal
Var reux, avec une cargaison de 65

tonnes de sucre, qui serait impor-
tées par la société des Acra dont le
complexe industriel se trouve à
Delmas. Au cours du débarque-
ment du navire, ont été remarqués
des sachets de cocaïne dissimulés
parmi les sacs de sucre. Le cargo
illicite est emballé en sachets pré-
sentés sous des labels différents.
On explique, par exemple, que les
paquets portaient des slogans en
espagnol suivants : « Te Amo »,
«Para Ti » ou « Féliz Cumple
Anos».

Des sources policières, qui
souhaitent rester anonymes, ont
précisé qu’une fois découverts
parmi les sacs de sucre des pa -
quets d’une substance identifiée
comme étant de la cocaïne, des
policiers haïtiens, sous le regard
vigilant d’agents de la Drug En -
forcement Administration (DEA),
faisaient venir des agents spéciaux
de la Brigade fédérale anti-drogue
accompagnés de « chiens foui-
neurs». Une fouille minutieuse du
Maranzana est en cours, depuis
déjà plus d’une semaine. Au total,
fait-on savoir, quelque quinze
tonnes de sucre ont été débar-
quées, et la Police a pu trouver 81
kilos de cocaïne.

Une autre source policière,
citant le capitaine du bateau, a fait
savoir que le sucre avait été com-
mandé par Marc Antoine Acra, un
proche du président Martelly. On
affirme que lorsque la cocaïne a
été interceptée parmi le sucre, une
partie de la cocaïne avait été
emportée. C’est pourquoi, dit-on,
qu’un contingent de policiers a été
dépêché à Delmas, en vue de
déterminer si la partie du stock de
stupéfiants manquante avait été
entreposée au complexe commer-

cial et industriel d’Acra. Il semble
que la montagne ait accouche
d’une souris, car, selon des
témoins, une fois sur les lieux, les
policiers sur place n’avaient pas

procédé à une quelconque fouille.
Selon des policiers présents,

les troupes arrivées en trombe
devant le complexe Acra s’arrê-
taient pour attendre l’ordre d’ef-
fectuer la fouille. Mais, a précisé
l’informateur, cet ordre n’est ja -
mais venu. Selon toute vraisem-
blance, le Palais national a dû
intervenir pour éviter que les
locaux de cet allié du pouvoir ne
soit l’objet du gros scandale qu’ -
aurait occasionné cette perquisi-
tion.

Si Marc Antoine Acra est
effectivement l’importateur du
sucre, on ne sait au juste comment
cette affaire sera traitée en son
absence. Selon des sources cré-
dibles, il serait en voyage à l’étran-
ger.

Un membre de l’état-
major de l’équipe de
transition de Martelly
D’aucuns affirment que l’impor-
tateur du sucre incriminé faisait
partie de l’équipe de transition de
Michel Martelly, qui était considé-
ré comme un des gros bailleurs de
fonds de la campagne de Sweet
Mickey. Durant la période de mise
en place du premier gouverne-

ment Martelly, Marc Antoine
Acra recevait à longueur de jour-
née des courtisans qui cherchaient
des positions dans la nouvelle
administration. On rapporte que

son amitié avec le président élu
(Michel Martelly) accréditait les
rumeurs selon lesquelles il allait
jouer un grand rôle dans le gou-
vernement Martelly.

Selon des sources proches
du Palais national, cette affaire du
bateau panaméen venu de Co -
lombie doit mettre le président de
la République dans ses petits sou-
liers. Il va donc falloir établir quel-
le liaison existe entre cette com-
mande de sucre et la présidence
haïtienne.

Des sachets de cocaï-
ne ont eu le temps
d’aboutir à Cité Soleil
D’autre part, l’idée qu’une partie
de la cocaïne avait déjà été débar-
quée est encore évoquée quand on
affirme que des policiers avaient
accédé à la demande de certains
individus qui papillonnaient aux
abords du wharf exigeant que leur
soit donnée une partie de la sub-
stance interdite en vue d’éviter la
violence toujours possible d’écla-
ter dans de telles conditions. On
laisse croire que des policiers ont
jugé utile de remettre quelques pa -
quets à ces individus. Reste à

LA SOCIÉTÉ NABATCO IDENTIFIÉE COMME IMPORTATRICE DE LA MARCHANDISE

Des dizaines de kilos de cocaïne
dans une cargaison de sucre
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Marc Antoine Acra.

L'ex-député Jean Samson Limongy.

(Collaboration spéciale)

Il arrive des choses troublantes
dans ce pays depuis l’accession au
pouvoir de Michel Martelly.
Après avoir fait le pitre sur des
stands de carnavals, il tourne en
dérision la fragile démocratie sup-
portée à coups de plusieurs cen-
taines de millions de dollars par la
communauté internationale. L’in -
ter vention du gouvernement Mar -
telly/Paul pour tenter de regrouper
les 166 partis politiques à un

nombre plus acceptable est enta-
chée de démagogie, puisque c’est
le décret électoral du président
Martelly qui tourne en dérision la
démocratie que ledit gouverne-
ment feint de prôner afin de faire
tomber les obstacles qui gênent
l’octroie de l’« aide au processus
démocratique » venant des pays
amis d’Haïti. En bref, le président
Martelly doit partir le 7 février
2016 et il faut six mois pour réali-
ser des élections crédibles et inclu-
sives. Ce qui nous ramène au

mois d’octobre 2015, alors que les
interventions maladroites et tar-
dives du locataire du Palais natio-
nal piègent les délais constitution-
nels. Le porte-parole du Conseil
électoral provisoire (CE) a ainsi
déclaré qu’une modification du
calendrier électoral s’avère néces-
saire, tandis que le directeur du
registre électoral, Philippe Augus -
tin, « ne voit pas encore comment
mettre cent (100) candidats sur un
bulletin ».

LA DÉMOCRATIE TOURNÉE EN DÉRISION EN HAÏTI
Plus de 100 candidats à la présidence,
300 candidats au Sénat dans l’Ouest

Suite en page 8 Suite en page 12
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Par Robert noël

La division a traversé des siècles
d’histoire sans jamais rien apporter à
l’humanité, sinon causer et nourrir la
haine, les luttes fratricides, les que-
relles et les guerres. Cela se remarque
aussi dans l’univers musical konpa
dirèk, et cela ne date pas d’aujour-
d’hui. On comprend alors le message
émotionnel que partage Arly Lari -
vière avec le public à travers la chan-
son « So what ? » de Nu Look, qu’il
ne faut pas confondre avec la compo-
sition musicale « So what » de Miles
Davis. Deux mondes musicalement
distincts !

L’orgueil et l’hypocrisie se

reflètent dans toutes les activités liées
au marché musical konpa dirèk. Ils
fortifient la division et forcent les mu -
siciens à prioriser leurs intérêts per-
sonnels au lieu de considérer le bien-
être collectif. L’on comprend bien que
« charité bien ordonnée commence
par soi-même », mais le konpa dirèk
fait face à des problèmes que seule
une prise de conscience collective des
musiciens peut aider à le replacer sur
les rails de la normalité. Les observa-
teurs avisés pensent qu’une réunifica-
tion Gazzman/Nu look aiderait à
remodeler la « scène » HMI et empê-
cher la descente rapide aux enfers du
konpa dirèk.  

La division ne fait avan-
cer aucune cause 

Le départ de Gazzman Couleur de
Nu Look, en janvier 2010, avait causé
tout un tohu-bohu, qui a donné lieu à
une division entre les vrais fans de Nu
Look et les sympathisants de Gazz -
man Couleur, le chanteur vedette de
Disip. La relation entre Arly Larivière
et Gazzman semble être maintenant
au beau fixe. Ils se parlent, mais l’or-
gueil semble diminuer les chances de
la réunification que souhaite le public. 

On se demande souvent si l’on
peut se fier aux beaux textes que cer-
tains groupes musicaux nous présen-
tent. Par exemple, dans la chanson
«Legacy » du groupe Nu Look, il est
dit : « Nou se yon sèl fanmi, fò n viv
an amoni, nou gen yon sèl peyi ki rele
Ayiti... olye n goumen youn ak lòt,
pouki n pa goumen youn pou lòt….
chak fwa nou dezini se drapo n nou
trayi..se lapè, se lanmou ki fè lavi bel
tou lèjou; pa bliye nou tout se frè, met
tèt ansan m  pou n gen yon demen .
C’est un excellent morceau chanté
par Gazzman Couleur. Personne ne
pourrait l’interpréter mieux que lui.
Le message qui se dégage de ce tube
invite à la méditation quotidienne. La
Bible ne nous dit-elle pas : Oh qu’il
est agréable et doux pour des frères
de demeurer ensemble — Psaume
133 ? 

Chanter sa patrie est une preuve
d’amour. Mais quand on ne pratique
pas ce qu’on prêche, on devient la
risée du monde et on donne au public
le droit de douter de vos sentiments et
de vous décerner l’épithète de trom-
peurs. Ne connaissant pas vraiment
tous les détails qui ont causé la sépa-
ration de Gazzman Couleur de Nu
Look, ce serait osé de juger l’un ou
l’autre des protagonistes. Ne réveil -
lons pas le chat qui dort — chat fè rèv
li, li ret nan kè l. Il est temps que nos
compatriotes comprennent qu’on
peut travailler avec un opposant pour
faire avancer une cause commune.
C’est l’attitude égoïste « chacun pour
soi » qui gangrène notre société. Cela
se remarque à tous les niveaux de
notre société.  

Seul un sauvetage collectif peut
changer la situation. Peu importe nos
différends, nous coexistons.  Nous re -
présentons les maillons d’une mê me
chaîne. Dans toute société, la compé-
tition est inévitable. Et pour qu’il y ait
une compétition  équilibrée, il faut
prendre en compte l’existence des

concurrents évoluant dans un même
domaine. Dépendant de la nature du
champ d’évolution du concurrent, sa
réussite dépendra de sa vision, de sa
créativité, de son talent ou du service
qu’il offre à sa clientèle.  L’histoire

entre Gazzman Couleur et Arly Lari -
vière est connue de tous. Chacun diri-
ge son groupe musical à sa façon.
Gazzman Couleur, malgré vents et
marées, maintient Disip en vie. Qui
aurait cru que ces deux compères se -
raient, encore une fois, en compéti-
tion (Disip versus Nu Look) ? La for-
mation Nu Look bénéficie d’une
meilleure cote de popularité et d’un
plus grand succès. Malgré les bonnes
prestations de Disip, il se trouve entre
l’enclume et le marteau, dans un

espace confiné sans aération, ni
lumière. 

Le chanteur-vedette de Disip
doit comprendre que personne ne
peut l’aimer plus qu’il s’aime – pa
gen moun ki renmen Gazzman plis ke
Gazzman li men m renmen tèt li.
N’avais-je pas annoncé le départ du
bassiste « Sexy Beef »,  un an avant
sa démission, en 2015 ? Le groupe
Disip va encore être amputé de plu-
sieurs autres musiciens. L’intégration
de Dano comme claviériste/keyboar-
diste au sein de cette formation musi-
cale ne peut  pas garantir sa survie.
Tant que Gazzman ne se débarrasse
pas des mauvaises herbes qui grandis-
sent dans son entourage, Disip n’ira
nulle part. Gazzman a déjà le dos au
mur.  Dife nan kay la. L’escalier de
secours est en face du chanteur. Il doit
imaginer d’autres alternatives, la
meilleure étant une négociation pour
une brève tournée avec Nu Look  ou
une vraie réunification durable. 

Le langage du silence :
Une preuve de sagesse
et de modestie
Tout change avec le temps. Mais,
Arly Larivière ne réalise pas encore
que la puissance vocale qu’il a eue
tout au début de sa nouvelle expérien-
ce comme chanteur de konpa
dur « pike devan » perd graduelle-
ment de son intensité.  Nu Look a
vraiment besoin d’un autre chanteur
aux côtés d’Arly Larivière, s’il veut
consolider son succès. Cela ne veut
pas dire que celui-ci n’assume pas
bien son rôle de « chanteur », mais sa
voix s’use. On ne comprend pas la
raison qui, aujourd’hui,  motive Arly
Larivière à fanfaronner (fè dyòlè) à
tribord et à bâbord sur les réseaux so -
ciaux. Il laisse l’impression que seul
Nu Look peut offrir un face-à-face
valable. Le fait de s’autoproclamer

« roi Arly-King Arly » ne lui donne
aucune autorité pour minimiser la
capacité et la valeur de ses compéti-
teurs. Modestie et sagesse obligent !
Il est toujours bon de réfléchir avant
d’agir ou de réagir.

Dans une déclaration qu’Arly a
faite à la presse, il laisse au public
l’impression qu’il essaie d’éviter/
d’esquiver Gazzman Couleur. Pour -
tant, la possibilité de la réunification
paraît bien possible. Une telle disposi-
tion aiderait et Gazzman et Nu Look.
Quand Arly fait croire qu’on ne peut
pas réunir les anciens membres d’une
formation musicale opérationnelle,
c’est une preuve d’irrespect manifes-
té à l’égard du Tabou Combo de
Pétion-Ville. Cet orchestre avait célé-
bré ses 25 ans d’existence. Tous les
anciens musiciens qui, au fil des ans,
avaient contribué au grand succès de
cet orchestre y avaient pris part. Le
Tabou Combo honorait des contrats
régulièrement quand, plus tard,  il
répéta le même geste à l’occasion de
ses 40 et 45 ans d’existence. Tabou
Combo est encore actif, il performera
au Cap Vert (Afrique) le 17 mai, puis
le 23 mai en France, à la Place de la
république, à l’occasion de la célébra-
tion de l’abolition de l’esclavage. 

Le retour de Gazzman au Nu
Look aurait été déjà possible si l’artis-
te n’avait pas lancé des flèches à tra-
vers la chanson « Leader » de Disip.
Cette attitude du chanteur de Disip
n’a pas plu à Arly Larivière. On voit
bien la nature du résultat quand l’or-
gueil et l’ego s’en mêlent. Gazzman
Couleur n’avait jamais signalé l’exis-
tence de  la chanson « Leader » à Arly
Larivière pendant leur consultation,
avant la sortie de son  CD « Viktwa ».
Arly doit considérer cette chanson
« Leader » comme une comédie
musicale, au lieu de se sentir offusqué
par le message véhiculé à travers cette
chanson.. Si Arly se fâche, c’est qu’il
admet et approuve ce que dit la chan-
son. 

Aujourd’hui, le marché musi-
cal konpa dirèk bouge au rythme fré-
quent des « showdownsv— face-à-
face » aujourd’hui.  La « scène » HMI
semble être comme en mode de
phases finales de la NBA — « Best of
7 games — meilleures des 7 rencon -
tres ». Un « showdown » expose en
double affiche deux groupes musi-
caux jouant la même forme de
musique. On peut dire que les show-
downs n’aident pas vraiment à
résoudre les problèmes de cette
industrie et ils ne font pas avancer les

groupes déficients. Le deuxième
face-à-face Klass-Disip vient d’avoir
lieu le dimanche 5 avril dernier en
Floride. Le premier eut lieu au club
Amazura. Malgré la bonne prestation
de Disip, ces rencontres n’ont pas
changé ses conditions d’existence. 

Le promoteur de ce deuxième

face-à-face « Klass versus Disip » a
utilisé des photos de gants de boxe sur
le dépliant publicitaire pour promou-
voir cette soirée. Cela ne nous per-
met-il pas de parler aussi de l’arène
HMI de boxe aujourd’hui ?  On dit
que Gazzman et Arly sont avides
d’argent, mais ils ne réalisent pas
qu’une réunification ou une tournée
planifiée « Gazzman/Nu Look »
pourra leur garantir de bonnes retom-
bées financières. Ils n’ont qu’à mettre
leur ego et leur orgueil de côté pour
l’organiser. Le public pourra  avoir
l’occasion de revoir Gazzman aux
côtés d’Arly Larivière  interprétant les
chansons à succès de Nu Look. 

La scène HMI n’est pas aussi
fructueuse que les musiciens veulent
nous le faire croire. Cela est si vrai
que le nombre de participants aux soi-
rées dansantes a considérablement
baissé quand un groupe anime une
soirée dansante tout seul. N’est-ce pas
la raison pour laquelle chaque groupe
essaie de s’accrocher à un autre qui
occupe une meilleure position sur
l’échiquier musical haïtien ? 

La HMI est la seule industrie
qui n’offre pas la possibilité à ses
membres d’avoir des vacances rému-
nérées. Aucun groupe musical konpa
dirèk, sans distinction, ne peut se
payer le luxe d’une vacance d’un
mois ou  deux. En sus, ces musiciens
n’ont aucune assurance maladie,
voire d’assurance vie. Arly et Gazz -
man doivent étudier les possibilités
qui s’offrent à eux maintenant pour,
au moins,  organiser une excellente
tournée. Un tel geste prouvera si vrai-
ment ils veulent le changement et
l’avancement de leur monde musical,
comme ils le disent toujours à travers
leur musique. 

robertnoel22@yahoo.com
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la réunification de Gazzman « Couleur » Pierre et nu look
: Une stratégie capable de remodeler la « scène » HMI  

Gazzman Couleur.

Gazzman Couleur Pierre et Arly
Lariviere

Arly Lariviere du groupe Nu look
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Si le Christ, il y a plus 2000 ans,
sortait de son tombeau tôt di man -
che matin, après trois jours passés
dans les ténèbres, Duly Brutus,
quant à lui, dans la soirée du di -
manche de Pâques, a ressuscité un
rêve endormi. Lui aussi, il vou-
drait être président d’Haïti. 

Probablement, il l’avait an -
noncé quand il prêchait, pardon
pêchait au Parlement du temps du
sanglant coup d’État de septembre
1991.

Un Bélizaire au Sénat et un
Brutus à la Chambre des députés,
voilà paire qui, aux yeux de cer-
tains, formait  le duo de la honte
d’un parlement sous les dictas de
Raoul Cédras. C’était aussi le tout
premier parlement incontestable-
ment élu depuis 1806.

Qu’a fait de mieux M. Brutus
pour mériter de la « confiance du

peuple » à un autre échelon de la
vie nationale. Il va prendre pour
preuve, s’il en est besoin, la séré-
nité apparente retrouvée dans les
relations dominicano-haïtiennes.
C’est plus que normal que le voi-
sin de l’Est, selon toute vraisem-
blance, recherche cette solution
apaisante mieux que nous. Car il a
besoin d’ écouler son stock de pro-
duits avariés, de qualité inférieure
exportés vers la capitale haïtienne.

D’aucuns imputent à Duly
Brutus installé à l’OEA l’immix-
tion directe de l’organisme régio-
nal dans la publication des résul-
tats des « joutes électorales » de
2011. Aurait-il reçu la garantie
qu’il ne sera pas « lâché » non
plus ?

Sinon, l’on comprendrait mal
que la diplomatie haïtienne, loin
d’être cette diplomatie d’affaires
intense, qu’avait voulu promou-

voir l’ex-Premier ministre Lau -
rent Lamothe, quand il était mi -
nistre des Affaires étrangères, bas-
tion de sinécures, se cherche un
président de la République.

Mais quelle mouche aurait
mordu Duly Brutus ? Petit insecte
trouvable en proportion élevée
dans les champs de canne-à-sucre
du Limbé d’où seraient parties les
premières armes de M. Brutus
dans la politique. En voilà un de
plus, toutes proportions intellec-
tuelles gardées, qui vient banaliser
la fonction de président d’Haïti. Et
nous serons tous, les 10 millions
d’Haïtiens, avec une liste d’ins-
cription électorale de plus de 50
candidats et plus, à la présidence,
la risée de l’international. Ki sa k
te gen tant gen la apou tout moun
sa yo !

cba 
04/06/15

Obama à Kinston, Hollande à
Port-au-Prince et à la Havane
Par  Claudy B. Auguste

Jeudi soir, 9 avril 2015, au départ de
la Jamaïque  du président américain
Barack Obama, après une visite de 24
heures à Kingston, la toute première
depuis 1982 d’un chef d’État améri-
cain, on ne pouvait s’empêcher d’ex-
clamer : serait-ce beau s’il avait fait
escale à Port-au-Prince. 

En effet, imaginer le premier pré-
sident noir des États-Unis visiter la
première république noire (in -
 dépendante) du Nouveau Mon   de
serait un événement hors paire. Quoi
de plus merveilleux comme scoop,
assez pour vendre une image positive
du pays à l’extérieur. Quel moment
historique à nul autre pareil ! Nous
serions exal tés, exultes de joie. Les
ima ges frissonnantes de Jean-Paul II
s‘agenouillant pour « baisser la terre
d’Haïti » devraient certainement
nous revenir en mémoire.

Mais Barack Obama ne pouvait
pas venir cautionner les dé sor dres
administratifs de nos retardés poli-
tiques avariés, d‘individus assoiffés
de pouvoir cautionnés par une meute
d’avocats unis pour défendre des
mauvaises causes; les « coquins », les
« mèt dam », les vendeurs de patrie,
les trafiquants d’armes. Une escale de
l’Air Force One posé sur le tarmac de
l’aéroport de Maïs-Gâté aurait risqué
de  miner sa crédibilité. 

Une autre occasion s‘offrira-t-elle
avant ne quitte laisse la Mai son-
Blanche, le deuxième mardi de jan-
vier 2017 ! Nous en doutons fort. Car
les cris de désillusion et de déception
de ceux qui n’ avaient pas vu venir
une élection d’exception, qui cro -
yaient être en bonne position de venir
le futur homme fort d’Haïti, tout
comme cet ancien chanteur dirigeant
le pays sans Parlement, de surcroît
par décret, vont retentir jusque dans
les confins de Washington.

D’un autre côté, Port-au-Prin ce
se réjouit de la venue en mai prochain
d’un Européen que Dessalines, le
père-fondateur de la Nation, n’avait
jamais souhaité voir fouler le sol
national. Tant que lui et ses pairs
n’auront pas fait des excuses
publiques pour les atrocités et les
humiliations que la France et les
autres États coloniaux ont infligées au
Noirs, à la faveur de la traite des

Nègres, un commerce sempiternel
étalé sur plus de trois siècles, la plaie
qu’ elles ont causée restera béate.

Ironie du sort, c’est à Gua de -
loupe, ancienne colonie française,
aujourd’hui département d’outre-
mer, que Paris va ouvrir, le 10 mai
prochain, le « Centre caribéen d’ ex -
pressions et de mémoire de la traite et
de l’esclavage ». Le président fran-
çais, François Hol lan de, y sera per-
sonnellement présent pour son inau-
guration, avant de s’envoler pour une

visite historique à la Havane, le tout
premier d’un chef d’État français
chez les frères Castro.

En Haïti, le Palais national, dans
ses propos infiniment élogieux au
sujet de la bonne santé de la démocra-
tie, au point qu‘un dignitaire étranger
de l’acabit de M. Hollande y
débarque, s’enorgueillit de la brève
escale, à la capitale haïtienne du chef
de l’État français. Un communiqué
officiel de la présidence haïtienne a
annoncé la visite en ces termes : «il
(François Hollande) profite de sa
présence dans les parages pour nous
visiter (...) ».  Par contre l’Élysée,
dans son communiqué, mentionne
que « le président de la République se
rendra du 8 au 11 mai dans les
Collectivités territoriales françaises
des Antilles ainsi qu’à Cuba ». Dès
lors faut-il croie que l’Haïti de
Martelly et d’Evans Paul est considé-
ré aujourd’hui par la France comme
faisant partie de la « collectivité terri-
toriale française », à l’instar de la
Martinique, de la Guadeloupe et de
Désirade ? Ou serait-ce la nouvelle
appellation de l « arrière cour parta-
gée à deux » à la veille des élections,
les toutes premières depuis 2011 ?
cba 

Duly Brutus, éventuel candidat à la présidence

Par Claudy B. Auguste

Pour mieux comprendre le dévelop-
pement du principal sujet en ques-
tion, nous vous convions, lors d’un
éventuel déplacement soit à Paris, au
Vatican ou à San Juan et pourquoi
pas à Santo Domingo, pour ne citer
que ces quelques capitales, à visiter
le musée national ou le centre de
société d’histoire de chacun de ces
pays respectifs. Une visite qui, doré-
navant, s’impose. A l’intérieur de ces
bâtiments, dans un endroit haute-
ment sécurisé, est exposée une
plaque avec le fanion du pays entou-
ré de petites roches lunaires. De
vraies recueillies sur la lune, en fin de
“journée de mission” d’Apollo 11,
quelques heures après son atterrissa-
ge réussi, le 20 juillet 1969.

Notre Haiti, toujours au grand
rendez-vous des conquêtes transver-
sales de l’humanité, en avait égale-
ment reçu les siennes, suite à un
“Executive Order” du président Ri -
chard Nixon, signé en novembre
1969. Les petites ro ches lunaires
étaient scellées dans un carcan en
plastique dur qui les rendaient intou-
chables. Le bicolore (noir et rouge)
en juillet 1969, était parmi la centai-
ne d’autres fanions de nations for-
mant la composante de l’ONU,  à
bord de la navette spatiale Apollo 11.
Elle fonça la stratosphère en route
vers la Lune dont une fable de Jules
Verne “De la Terre à la Lune” écrite
en 1865 décrivait satiriquement qu’il
fallait une grande échelle pour l’at-
teindre. Si Jules savait qu’un siècle
plus tard que sa leçon fut bien appri-
se, il aurait pompé de joie tout en
“redesign” son vaisseau lunaire ima-
ginaire.

Ce pas géant de l’humanité,
vieux presqu’un demi-siècle, a vu le
drapeau de notre pays dans l’encein-
te même de la machine qui a percé le
mystère avec ses trois occupants ar -
ri vant à marcher en apesanteur. Petits
pas lents mais rassurés pour nous
entrer dans l’ère de la communica-
tion moderne. La Station Ter rienne
de Sa bourin allait être inaugurée
deux années plus tard. Ensuite,
depuis lors, la civilisation humaine a
évolué progressivement et même
trop vite maintenant avec les gadgets
d’une télé ultra-haute définition en
comparaison aux téléviseurs de
juillet 1969 dont les écrans en noir et
blanc étaient balayés par les ions
d’anode et de cathode.

À l’instar de la couronne que
portait l’Empereur Faustin I lors de
son intronisation en 1849, laquelle
couronne dit-on, aurait valu aujour-

d’hui le pesant d’or. Haiti, avec les
34 ans du MU PA NHA fêtés le 7
avril 2015 dernier, aurait un phéno-
mène de plus, de grande envergure
que celles de la paire de grosses
lunettes portées par Papa Doc, à
exhiber à la face des visiteurs.

Où est passé notre fanion confié
à l’Ambassade d’Haïti à Wa -
shington, en novembre 1969. Ils
étaient plus de 135 pays ajoutés au
nombre des 50 États formant les
USA, à partager, selon le président
Richard Nixon, “les fragments de la
surface de la Lune ramenés sur Terre
par Apollo 11, avec un équipage
composé d’ hom mes marchant sur la
Lune pour la première fois”. Le petit
“package” d’Haïti qui devrait au réo -
ler notre Musée du Panthéon Na tio -
nal, comme ont fait les Domi nicains
avec leur précieux cadeau exposé au
“Museo Na cional de Historia
Natural” stipulait:

“Presented to the People of
Republic of Haiti by Richard Nixon,
President of the United States of
America”. 

Une fois ces cadeaux remis et
confiés et atteints leur destination
finale, pour être ensuite devenus une
pièce du “patrimoine du pays”, la
NASA n’a plus le droit de regard.
Pour eux, par l’entremise de ce ca -
deau-souvenir, chaque nation goûte
au succès des fruits récoltés de cette
mission irréversible. Un ca deau à
considérer, s’il est exposé, sera l’ob-
jet d’admiration et d’attraction de
visiteurs étrangers. C’est ain si que
durant l’année 2005, une équipe de
jeu nes aspirants scientifiques
de collectSpace.com se donnèrent
pour principale mission de réperto-
rier à travers le monde les 250 kit for-
més de “poussière lunaire” et de
fanions embarqués à bord d’Apollo
11,en juillet 1969.

Leur tentative ne fut pas vaine.
Des pays gouvernés par des prin-
cipes où le patrimoine national n’est
la propriété d’aucun parti, d’aucun
homme ou d’aucun groupe d’indivi-
dus, ont gardé et conservé ce petit
joyau dans un lieu sûr. Il suscite la
curiosité des visiteurs qui de prêt,
admirent un “objet extra-terrestre”.

Les populations de la République
Dominicaine, de Puerto Rico, de
Costa Rica, des Bahamas...se sou-
viendront encore longtemps d’ Apol -
lo 11 avec le petit drapeau de leur
pays respectif dans la capsule dont
l’alunissage a lieu le 20 juillet 1969. 

L’Haiti des Duvalier de 1957 à
1986 pour lequel la NASA avait col-
lecté le “kit 322”, n’a laissé aucune
trace de la présence du pays dans
l’espace. N’était-ce pas en 2005 que
fut réalisée cette in vestigation, on
allait prendre aujourd’hui prétexte
que ce gracieux souvenir se trouve
enfoui dans le sous-sol du Palais
Natio nal, le 12 janvier 2010 dernier.
Le 7 avril 1983, pour inaugurer le
MUPANAH, en lieu et place d’aller
chercher des cuillerées de “poussière
de terre” dans les paramètres de Fort-
de-Joux, pour nous présenter ensuite
comme les cendres de Tous saint
Louverture, le fanion avec les quatre
petites roches lunaires l’entourant,
aurait écarquillé ouvertement nos
yeux. Aujourd’hui, en dépit du rem-
placement et de la nouvelle disposi-
tion des couleurs nationales, en
février 1986, il ne serait en aucun cas
altéré car il ferait partie de notre his-
toire de l’ère moderne.

Petit fait anodin. Dans le cas de
la Chine, des chercheurs de col -
lectSpace ont noté avec prudence
qu’ils ont trouvé à Beijing Pla -
nétarium le fanion chinois encore
bien plaqué mais avec seulement
deux roches lunaires sur quatre don-
nées en cadeau avec le kit portant le
numéro 291. A leur question mar-
quée d’étonnement des pierres pré-
cieuses qui détonnent, ils avaient
trouvé pour ré ponse que les autorités
chinoises les avaient envoyées au
labo pour toute étude sur les pro-
grammes spatiaux de la Chine.
Serait-ce le même fait similaire avec
la disparition de la plaque d’Haiti.
Où cette expérimentation a-t-elle
lieu? Un “vieux” contacté s’empres-
sa de nous dire, “probablement dans
un Djakout lwa” pour garder le pou-
voir perché bien haut dans l’espace
et “A vie”. Oh! qu’il soit grand le
mystère de la foi.
cba 

Une importante pièce du patrimoine national 
portée disparue durant le règne des Duvalier
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Par Rosie Bourget

Trafic d’êtres humains, travail for -
cé, enfants vendus, jeunes fem -

mes mariées de force, servitude
pour dette, enfants soldats/ chefs
de gang... selon une enquête d’une
nouvelle ONG basée en Australie,
Walk Free, l’esclavage dans sa
ver sion dite « moderne »,existe
en core. Il concerne près de 30 mil-
lions de personnes dans le monde,
cette servitude aux formes mul-
tiples n’est pas toujours facile à
identifier, encore moins à mesurer.
Il demeure loin des regards, der-
rière les murs des maisons, des
com  munautés, des usines. L’Or -
ga nisation internationale du tra-
vail (OIT) a dénombré près de
215 millions d’enfants âgés de 5 à
17 ans exerçant une activité éco-
nomique dont plus de la moitié
sont exposés aux « pires formes de
travail des enfants ».

Comment protéger
les enfants séparés
de leurs parents
Le problème du travail des enfants
n’est pas facile à résoudre et les
mesures prises dans ce sens peu-
vent avoir des conséquences
enco re plus graves. Par exemple,
la fermeture, au Bangladesh, d’ -
une usine qui emploie des enfants
pourrait pousser ceux-ci à la pros-
titution et non à l’école. C’est
pour quoi, deux tendances s’af-
frontent aujourd’hui : celle qui
vise l’élimination progressive du
travail des enfants et celle qui ré -
clame le droit au travail pour les
enfants dans de bonnes condi-
tions. Cependant elles se rejoi-
gnent pour combattre les pires
formes de travail : l’esclavage et le
travail forcé, le trafic des enfants,
l’enrôlement forcé dans les con -
flits armés, des gangs, l’utilisation
des enfants pour la prostitution, la
pornographie et autres activités
illicites.

L’objectif mille fois préconisé,
soit non à l’exploitation, oui à
l’éducation par des gens œuvrant
pour un monde meilleur, a-t-il at -
teint l’objectif souhaité ? Au Bé -
nin, pays de 10 millions d’habi-
tants classé septième au classe-
ment de « Walk Free », l’âge offi-
ciel minimum pour travailler est
de 14 ans. L’éducation y est gra-
tuite et obligatoire jusqu’à 11 ans
seulement. Aussi des dizaines de
milliers d’enfants victimes des tra-
fics humains se retrouvent-ils dans
les villes du pays ou dans celles de
pays voisins s’exposant à l’exploi-
tation dans la rue, dans des bordels
ou dans des champs de coton.
Beau coup d’entre eux sont  as -
treints au travail « domestique».
Des petites filles placées dans des
familles par leurs parents trop

pauvres pour s’en occuper se
retrouvent bonnes à tout faire dès
l’âge de 7 ans.

L’esclavage
traditionnel  
Dans quelques rares pays existe
encore l’esclavage par ascendan-
ce, ce qui signifie qu’un groupe de
population ou des individus sont
destinés à l’asservissement de par
leur naissance. Bien qu’ayant
officiellement aboli l’esclavage,
des pays comme la Mauritanie, le
Niger, le Soudan, ou certains États
du Golfe Persique continuent à
tolérer cette pratique d’un autre
âge.

La servitude pour
dettes
La servitude pour dette est théori-
quement abolie dans le monde
entier. Toutefois, cette pratique est
encore généralisée dans certaines
régions du monde. Ainsi l’Inde a
aboli l‘asservissement pour dette
en 1975, sous l’impulsion d’Indira
Gandhi;  et le Pakistan a voté une
loi en ce sens en 1992. Pourtant
ces législations sont rarement ap -
pliquées. Le Comité contre l’es-
clavage moderne (CCEM) estime
à plusieurs dizaines de milliers de
personnes en France qui sont con -
traintes de travailler dans des ate-
liers clandestins pour rembourser
une dette exorbitante contractée le
plus souvent pour prix de leur
entrée dans le pays. Les princi-
pales formes contemporaines
d’esclavage sont la servitude pour
dettes, le travail forcé, l’esclavage
sexuel, le mariage forcé, l’esclava-
ge traditionnel et le travail exorbi-
tant des enfants…

L’esclavage a été aboli de -
puis longtemps. Pourtant il exis te
encore aujourd’hui, au 21e siècle,
dans le monde entier. Chaque
jour, des dizaines de millions de
personnes vivent dans le déses-
poir et la servitude. Ces esclaves
mo der nes constituent une main
d’œu vre sans voix, sans dé fen -
se et corvéable à merci. La misè-
re et l’espérance d’une vie
meilleure poussent ces hommes,
ces femmes et ces enfants dans
les mains des exploiteurs sans
pitié ou scrupule qui les affament,
les maltraitent, les terrorisent.
Brutalisés, retenus par la force et
par la contrainte, ils sont aban-
donnés à leur sort.

Esclaves dès leur plus jeune
âge ou tombés un jour en servitu-
de, des enfants, des fem -
mes et des hommes s’épuisent
dans les champs, les usines, les
mines, les plantations, les mai-
sons, les ateliers ou les bordels.
Esclaves pour dettes, victimes de
négriers mo der nes ou clandestins
pris au piège de la traite des êtres
humains, ils subissent les pires
traitements, qua siment réduits au
statut d’objets. Contrairement à
l’époque de la traite transatlan-
tique, le critère déterminant n’est
pas la couleur de la peau, ni l’ori-
gine ethnique, mais la vulnérabili-
té qui permet une emprisetotale
sur une personne.

L’esclavage des
enfants en Inde
L’Inde détient le record mondial
du travail des enfants. Dès l’âge
de 5 ans, ces derniers sont vendus
à des trafiquants et réduits à l’es-
clavage, très souvent victimes de

sévices. Le Parlement indien avait
proposé une loi interdisant tout
travail des enfants avant 14 ans et
fournissant des bourses aux famil -
les les plus pauvres pour qu’elles
puissent envoyer leurs enfants à
l’école. Cependant, le projet de loi
n’a pas été voté par les députés,
entraînant la colère des groupes de
protection des droits des enfants
en Inde. Suite à cette décision, de
nombreuses organisations de dé -
fenses ont fait appel à des associa-
tions et ONG occidentales afin
d’appeler à une «véritable pres-
sion citoyenne ». Les activistes en
ligne d’Avaaz ont lancé une péti-
tion afin que les parlementaires
votent le projet de loi.

En 1998, La Marche mon-
diale a été créée à l’initiative d’une
ONG indienne qui travaille au
quotidien à la libération et à la
réhabilitation des enfants en servi-
tude pour dettes. L’idée était de
lancer un mouvement mondial vi -
sant à sensibiliser les opinions
publiques de tous les pays au pro-
blème du travail des enfants et à
influencer les politiques nationa -
les et internationales sur ce sujet.

16 avril, journée
mondiale contre 
l’esclave des enfants
Les enfants contraints au travail
ou poussés à l’esclavage moderne
dans le monde vivent en majorité
dans les pays du tiers monde,
notamment en Asie, en Afrique ou
en Amérique du Sud;  mais aussi
en Europe où près de 2 millions de
jeunes de moins de 15 ans tra-
vaillent, particulièrement au
Royau me Uni, en Allemagne ou
en Italie. On estime que 40 mil-
lions d’enfants travaillent en Inde,
5 millions aux Philippines, etc. Le
17 juin 1999, la Conférence inter-
nationale du travail a adopté à
l’unanimité la nouvelle Conven -
tion pour l’interdiction et l’élimi-
nation immédiate des pires formes
de travail des enfants. Cette con -
vention pourrait amener un vrai
changement, à condition que la
pression pour sa ratification et sa
mise en œuvre soit maintenue.

Le travail des enfants est as -
similé à l’esclavage lorsqu’il se
fait dans des situations dangereu -
ses ou impliquant exploitation.
Dans le cadre du travail des en -
fants, l’exploitation sexuelle con -
cerne près de 5 millions d’en tre
eux. L’OIT prend en compte les
conditions de travail dangereuses,
l’esclavage tout court, ou autres
formes de travail forcé, les activi-
tés illicites, y compris le trafic de
drogue et la prostitution, ainsi que
l’enrôlement dans les conflits
armés.

Sur les 250 millions d’en-
fants dont la moitié travaillent à
temps plein, 61 % vivent en Asie
(dont un million dans le commer-
ce du sexe), 32 % en Afrique et
près de 7 % en Amérique latine.
Deux millions de jeunes sont aussi
concernés en Europe, notamment
en Italie, en Allemagne, au Portu -
gal et au Royaume-Uni. D’après
le Sunday Telegraph, des cen-
taines d’enfants arrivent chaque
année en Grande-Bretagne pour
travailler dans les restaurants, les
ateliers textiles ou pour se prosti-
tuer. Ils viennent d’Asie, d’Afri -
que et d’Europe de l’Est. Selon un
rapport de l’organisation «Human
Rights Watch », des dizaines de

milliers de très jeunes adolescents,
souvent originaires du Mexique
ou d‘aures pays « latinos », tra-
vaillent aux États-Unis, principa-
lement dans les fermes des États
du Sud.

On trouve, par exemple, en
Inde, des enfants travaillant dans
des fabriques de verre non aérées
à proximité de fourneaux dont la
température approche les 1 600 -
°C. En Tanzanie, certains tra-
vaillent 11 heures par jour dans les
plantations. Des usines de tapis en
Inde ou au Pakistan sont accusées
de faire travailler des enfants jus-
qu’à 20 heures par jour, 7 jours sur
7. Dans le meilleur des cas, ces
derniers sont sous-payés, mais la
plupart d’entre eux ne reçoivent
pas de salaire pour leur peine, et
certains sont parfois victimes de
mauvais traitements.

Conclusion
Travailler, dans certains cas, peut
être un facteur positif dans le
développement de l’enfant; cela
peut lui donner le sens des respon-
sabilités et lui permettre d’acqué-
rir des compétences qui lui seront
utiles ainsi qu’à la collectivité. Et
souvent, son travail représente
une source de revenus essentiels
pour lui-même et sa famille. Par
contre,  dans le monde entier, des
millions d’enfants exécutent des
travaux extrêmement dangereux
dans des conditions néfastes pour
leur santé, leur éducation, leur
épanouissement personnel et
social, et voire pour leur vie.

Le travail des enfants laisse
de graves séquelles chez eux et la
société dans son ensemble. Les
enfants travaillent aujourd’hui
dans des situations dangereuses.
Ils en garderont demain des trau-
matismes sur le plan physique, in -
tel lectuel et affectif. Leur vie
d’adulte sera marquée par le chô-
mage et l’illettrisme. 

Un cas similaire 
à celui de « 
Ti Sentanize de 
Maurice Sixto »
Originaire de Bassin Bleu (Haïti),
Ti Mamoune a été victime de la
traite à l’âge de 5 ans, et emmenée
à Port-au-Prince, à Canapé vert,
où elle a travaillé comme em -
ployée/bénévole ( restavèk, sans
frais) de maison pendant huit ans
et demi. Ses journées se dérou-
laient de la façon suivante : elle se
levait régulièrement à cinq heures
du matin, s’occupait des enfants
de la maison avant de les emme-
nait à l’école. Elle faisait ensuite
tout le ménage et la lessive ainsi
que les courses pour toute la
famille, y compris la partenaire

sexuelle de l’époux et des trois (3)
fils de sa patronne. Elle ne pouvait
sortir que pour aller faire les
courses, et ne connaissait person-
ne à Port-au-Prince.

En Haïti, le travail des en -
fants est la conséquence de la pau-
vreté, mais il a aussi pour effet de
la perpétuer. Les travailleurs/ do -
mestiques mineurs n’ont généra-
lement pas la possibilité d’aller à
l’école. L’écolage peut coûter cher
et bien souvent, l’établissement
scolaire est trop loin, où il n’y en a
pas dans la zone. Une fois adultes,
ils n’auront pas de qualifications,
pas de statut social et seront donc
condamnés à des emplois mal
payés ou à la prostitution pour
subvenir à leurs besoins : et, à leur
tour, ils feront travailler leurs
enfants pour venir compléter le
revenu familial.

Si certains choisissent d’ex-
ploiter des enfants, c’est parce
qu’ ils sont vulnérables, moins
chers que les adultes et moins exi-
geants en matière de salaire ou de
conditions de travail. Certaines
mai tresses de maison prétendent
que les enfants se prêtent bien à
certains types de travail. Le minis-
tère haïtien des affaires sociales
n’a rien fait jusqu’à présent pour
combattre l’exploitation des en -
fants, encore moins les encadrer.

Contrairement aux enfants
fortunés, ces petits esclaves n’ont
pas le temps d’apprendre à lire et
a écrire, ni de jouer/d’avoir des
loisirs ou le droit de se reposer, de
se faire soigner quand ils sont
malades. Souvent victimes d’ex-
ploitation sexuelle,s’ils ont des
doléances, ils n’ont pas le droit de
les exprimer, voire d’être écoutés.
Ils travaillent dans des conditions
infrahumaines et n’ont aucune
protection sociale. Bref, ce sont
des enfants vivant en marge de la
société, et qui n’ont aucun droit,
ou recours, sinon que le restavèk-
tisme, le gangstérisme et la prosti-
tution.
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Par Dan Albertini

Entre (), Rappel pour la mémoire.
Avr/2002/gouv. Aristide-Chéres -
tal. Beaucoup d’argents sont dé -
pensés pour construire et entrete-
nir des sites web de l’État, des
gouvernements haïtiens et la pré-
sidence en particulier. Pour tant,
très peu d’information sur les acti-
vités de l’État et du gouvernement
est divulguée. De plus, on ne ré -
pond pas aux courriels, pas même
d’accusé de réception. La prési-
dence se contente de la biogra-
phie du président divulguée en
trois langues. Le pire, si vous de -
mandez des informations sur la
participation d’Haïti aux événe-
ments internationaux, les emplo -
yés de la Diplomatie haïtienne
répondent : consulter le gouverne-
ment canadien, si ce n’est une cri -
se, de peur de perdre leur job...
Drôle de comportement pour ce -
lui qui réclamait transparence,
participation de la part des autres
! JBA avait-il réellement gagné
ses dernières élections, notons
qu’il a démissionné en 2004. Si
rien n’a changé en 2015, parti-
rons-nous vers un autre par
défaut? Fin de ().

Montréal, avril
2002, colonnes du
journal PAMH. Je
disais en complé-
mentarité au titre :
prophétie ou terro-
risme !
Nous sommes aujourd’hui exac-
tement 13 ans aprèsla publication.
Je me sens toujours Américain
dans cette globalité, même si je
garde mon essence haïtienne,
com me ma réalité canadienne.
Devrais-je me reconsidérer en
regard à l’article de la semaine
dernière, quand Cuba semble pou-
voir sortir de la liste noire ? Afin
d’éviter d’en rentrer à titre indivi-
duel ? En effet, ceux qui ont fait
tarabuster la grande Amérique
s’arrangent pour faire éteindre
l’esprit critique. Un règne de
monarques globaux impunis.
Flash back et analyse !

2002. Les symboles sont
tombés, les édifices aussi. Des
hommes par surcroît. L’économie,
la haute finance, la politique et
l’Armée des Etats-Unis, toutes ont
été atteintes. Plus que le blackout
de New York, cet attentat a fait
arrêter la machine économique
américaine. (...). Le dollar a reçu
un grand coup en son sein, la
défense, un terrible coup dans ses
reins. Si les Américains sont dans
le monde, le monde est-il à
l’Amérique, qui se veut d’être le
nou veau monde, la norme, puis -
que l’économie mondiale en souf -
fre aujourd’hui. C’est plus qu’une
vision apocalyptique, c’est l’apo-
calypse même. Steven Spiel berg
nous le mettra peut-être en scène.
Un mois après, c’est la liberté qui
tombe, mais de l’intérieur. Les
média s’interrogent sur la censu-
re. Trois des cinq phares de l’Amé -
rique sont à reconstruire.

Interrogation :1) Le dol-
lar est-il la seule monnaie refuge
incontestée, 2) la défense améri-
caine sous dialyse, 3) l’Amérique
est-elle restée l’idéal des autres
mondes 4) l’économie globale

s’est-elle stabilisée pour le
meilleur, 5) la notion de la guerre
s’est-elle élargie depuis, au-delà
des conventions et des territoires ?
Les réponses du passé tiennent.

Liberté, un grand symbole des
USA, suspendue. Liberté d’ex-
pression et peut-être liberté d’ac-
tion. La liberté pour les Améri -
cains, plus qu’un privilège, était
un droit fondamental qui, aujour-
d’hui, a un prix. Le prix du silen-
ce. Le droit fondamental à la vie a
été enlevé à des victimes qui ont
disparu, transformées en cendres.
Ceux qui portent les marques
toute leur vie en sont privés aussi.
L’architecture est la deuxième à
avoir perdue sa liberté, elle sera à
jamais modifiée. L’Amérique et
les Américains connaissent au -
jour d’hui cette douleur qui a déjà
rongé la France, l’Algérie…, etc.
Les conséquences sont con nues
aujourd’hui. Le monde, l’ancien
monde et le nouveau monde ne
font qu’un. L‘avenirest aussi
numérique ?

Psychose. La peur est désor-
mais au cœur de l’Américain, qui
se sait vulnérable au monde. Elle
est mondiale aux dépens d’une
Amérique qui n’est plus vierge.
Nous sommes les plus touchés
depuis les temps anciens. Si notre
puissance était grande, à plus
forte raison notre blessure aussi.
On se disait intouchable, touchés
dans nos symboles, touchés dans
notre réalité, touchés dans son
orgueil, touchés dans l’imaginai-
re. Notre peur dépasse le facteur
incertitude. La terreur prend des
proportions insoupçonnées. Elle
s’appelait anthrax, Ben Laden,
Bactérie, intelligence, etc. C’était
l’ère Bush qui se battait contre lui-
même pour ne citer l’Islam. On
n’osait identifier les pertes humai -
nes, malgré l’évaluation de celles,
apparentes. Les ressources maté-
rielles sont énormes, certes, mais
les ressources humaines qui s’y
trouvaient sur les lieux faisaient
partie de la crème, disait-on, et
que ce sont des technocrates
hyper spécialisés qui manipu-
laient les finances globales. Des
chefs d’entreprises multinatio-
nales, des ténors qui géraient
l’économie. À ce titre-là, les pertes
sont inestimables, même pour le
système. L’Amérique s’est réveil -
lée avec le sentiment du lende-
main fragilisé. La psychose plus
forte que l’orgueil dans la balance
des profondeurs, l’imaginaire at -
taqué, atteint. Hollywood pour-
rait-il, lui qui avait déjà fourni
l‘espoir aux pires scénarios ?

Le poids politique. L’ad mi nis -
tration Bush faisait face à de
lourds fardeaux qui font désor-
mais dans le présent et dans l’ave-
nir. La dysfonction du système de
sécurité premièrement, c’était une
lourde responsabilité dont devrait
répondre ceux qui y étaient atta-
chés car, dix-huit minutes d’inter-
valle après une première attaque
au même endroit, c‘était la tragé-
die WTC. La chute de tout un
symbole, un centre névralgique de
la finance mondiale.

Aucun responsable interne
n’aurait été identifié dans un systè-
me pourtant dit transparent et
intelligent (sauf, au moins un
pompier de NYC accusé d’avoir
fraudé dans sa déclaration de
maladie). Car, si le Pentagone
avait été une prime de plus pour
les terroristes, il y aurait lieu de

revoir le film White House Down
dans ce contexte pour un peuple
épris de cinéma. Nous serions ain -
si pris dans unflashback avec le
titre de la semaine écoulée dans
l’affaire du complot contre la Mai -
son Blanche, en recevant Neta -
nya hu dans le contexte connu.
C’est tout de même terrifiant
quand des républicains semblent
en vouloir autant à ce héros qui a
livré Bin Laden. Héros, oui, pen-
sons aux titres revendiqués par
McCain dans le contexte du Viet
Nam.

Hollywood, le 4e symbole cul-
turel ayant été épargné ou oublié
et la Maison Blanche, ratée. La
philosophie républicaine main-
tiendrait dans le présent, on se
l’imaginait, son idéal pour dépla-
cer le problème ailleurs : frapper
fort, n’importe où et à n’importe
quel prix. Il faut se rappeler enco-
re que l’opposition républicaine
avait critiqué sévèrement le prési-
dent Clinton à l’époque de l’ex-
plosion d’Oklahoma City, décri-
vant à l’époque l’œuvre d’un
ennemi étranger. La vérité avait
une autre saveur, c’était l’œuvre
d’un fils de l’Amérique. Le problè-
me se pose différemment même en
2015. L’hypothèse d’une chute de
popularité du président Bush était
réaliste et constituait une menace
pour le Parti républicain. Cela
pourrait se convertir en une perte
considérable de pouvoir. Quid de
cette erreur électorale anti reli-
gieuse d’Obama, en 2012, et sur-
tout de mépriser la vue des héros
de 1804, à Vertières, en allant se
lamenter à Jérusalem, la semaine
dernière parle d’un double Bush-
échec républicain, impopulaire.
C’est un fait, GWB n’avait su pro-
téger l’Amérique. De plus, le
même plan de bouclier anti-missi-
le déjà jugé trop coûteux relative-
ment aux besoins avérés, le de -

meure dans le contexte de la re -
construction qui n’a encore lieu,
tandis que la résurgence présiden-
tielle républicaine enfoncerait-il
encore plus les finances du pays
en ce sens. Pire, au profit de
qui ? Si dans les domaines de la
finance et de l’économie, le calcul
des conséquences était encore au
stade de compilation, les résultats
et l’analyse de la crise économi -
que et financière mondiale héritée
et gérée par Barack Obama étaient
des preuves incontestables de cet
échec républicain, au point où
l’Amérique, atteinte paye encore
le prix à Beijing. Mis en échec par
une obscure retenue au début,
Oba ma n’a pas manqué par la
suite de le rappeler personnelle-
ment au candidat rival, Mitt Rom -
ney, en l’occurrence. Et, dans ce
domaine, l’avenir fait hélas enco-
re peur. Car, l’ennemi ayant réus-
si à imposer la politique du pire,
les dérives s’étendent au point de
ressusciter des poches de résistan-
ce d’un racisme institutionnel anti
noir. Ne faudrait-il pas interroger
les premières déclarations de
Boehner sur Obama, en 2010 ?
Un échec stratégique républicain,
malgré tout, mais qui a causé des
brèches encore ouverte au niveau
international.

Poursuivons avec GWB. La
notion de gouvernement de coali-
tion était déjà envisagée avant que
la braise politique ne s’allume et
devienne incontrôlable. Il est vrai
que c’est aussi là une preuve de
leadership. Car, le risque de
récession était antérieur à cette
crise qui n’apporte rien de positif.
Les injections massives de capi-
taux n’avaient et n’ont encore
rehaussé le niveau de vie des cito -
yens et ne dynamisent pas encore
les activités. La confiance s’est
reti rée progressivement du voca-
bulaire. Récession et problèmes
sociaux ayant un dénominateur
commun : méfiance. Le scandale
UBS en cours démontre hors de
tout doute une nature cachée de
l’Américain devenu de moins en
moins solidaire depuis des signes
du scandale Enron, dans les pre-

miers jours de GWB, plutôt proje-
té ou perçu comme un alcoolique
rescapé par la religion. Une reli-
gion qui, par contre, prêchait en
prison aux Noirs condamnés d’ac-
cepter le verdict de peine capitale
pour faute commise, dans un pays
où le pardon présidentiel est large-
ment accordé à la clientèle blan -
che, même celle coupable de
haute trahison.  Relisez Bill Clin -
ton par Goldstein et Lowry, ou
revisitez les réhabilitations prési-
dentielles de G. Ford. Ceci, dans
un contexte d’erreurs judiciaires
multiples démontrées en Améri -
que aux dépens des Noirs. Les
dérives nous remettent, une fois
de plus, il faut le dire, sur la piste
raciste d’assassinats de Noirs par
la police, tel ce policier récem-
ment renvoyé de la police à North
Charleston, en Caroline du Sud,
pour avoir tiré lâchement 8 projec-
tiles, dont 5 mortels, dans le corps
d’un jeune Noir, pris dans le dos.
L’Amérique est-elle alors sortie de
ce marasme, s’interrogera-t-on
chez les Scott !

Restons toujours avec GWB
en termes de républicains. Dans la
foulée des déclarations du prési-
dent qui, dit-on, s’adressait par-
fois aux Américains, à une classe
d’Américains, au reste du monde
ou aux terroristes, des contradic-
tions et des révélations se sont
glissées. Si la compréhension de
ces actes était encore difficile,
l’état de guerre n’aidant pas, la
lumière n’a jamais été faite sur les
déclarations du président Bush,
qui se disait au courant des
menaces qui planaient sur la
Maison Blanche et sur Air Force
One, alors que son administration
n’avait posé aucun geste préven-
tif. On connaît la suite jusqu’à
l’assassinat de Bin Laden. Recu -
lons encore à dessein. Les mesures
exceptionnelles de sécurité lors du
dernier Sommet des Amériques, à
Québec, sont carrément révéla-
trices en ce sens aujourd’hui. Le
président disait peut-être vrai,
mais qu’est ce qui explique mal-
gré tout cette erreur de jugement,
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Mòlden, Masatchousèt  –
Anpil ti Nèg ak ti Nègès nan peyi
Dayiti genlè renmen manje bliye e
bwè lèt n ap degaje n pou n pa deyò
nèt. Tout moun sonje trè byen vakam
ak voksal anpil nan frè n ak sè n yo te
fè nan peyi a pou zafè eleksyon sa a
ke yo te mete yo ankwa pou gouvèn-
man  Ma teli/Lamòt e menm nouvèl
administrasyon Mateli/Pòl la pa t
janm rive òganize. Jodi a verite sou
tanbou.

Tout moun ki reyèlman pa t vle
tande zafè eleksyon sa a te kouri tan-
kou chen fou nan langaj prese-prese
pou yo t al enskri pati politik yo pou
yo te ka anndan kay eleksyon an e
non pa nan lakou, paske si yo rete
deyò, y ap pèdi ni sak ni krab e yo p
ap gen chans tou pou tire lèt ke man-
mèl bèf la chaje sèlman pou yo.

Nan lavi sa a, chak sitwayen
dwe mete rad diyite l sou li pou l pa
kite anyen vire lòlòj li e pou l pa egare
nan wout li. Sètadi gen yon fèm kon-
viksyon pou l sa toujou konsekan a li
menm e non pa tounen yon toupi pou
yo vire l a chak fwa gen okazyon.
Gen anpil konpatriyòt ki toujou bliye,
pase yo paske yo nan rèv je klè. Si
yon moun refize kenbe konviksyon li,
moun sa a ap travay pou granmesi e l
ap fouti tankou anpil nan lidè nou yo
ki komèt anpil erè nan tantasyon
pouvwa pou y al plen poch yo. 

Pawòl anpil pa janm regle
anyen serye, paske l toujou lage
moun nan tèt chaje. Tankou anpil
moun fè konnen si bavadaj te konn
pote kichòy tout bon vre nan moman
n ap viv la : « Mateli pa t ap la pou
òganize eleksyon nan 4 kwen peyi a ».
Jodi a ki moun k ap kontinye gouvè-
ne avèk tèt frèt malgre tout sa anpil
opozan fè konnen pou ta rele chalba-
ri dèyè li. Pèp la rete soude avèk
moun li te chwazi a pou ranje zafè l e
li pa janm okipe koze kredi ak kremòl
denmèplè yo. Alò, nou tout konstate
ke tout Lwijanboje yo rache manyòk
yo e se yo menm ki reyèlman pran
revè meday la, paske yo deyò pou

lontan. Manipilasyon yo a pa pote
anyen serye ke yon ti sourit zwit-tou-
piti. Dera, ki te mèt kesyon an, t ale
pran palman an daso nan pote papye
tenbre pou pwouve li la pou lane
2017. Sa pa t kenbe e misye oblije
konfòme l pou l fè tout moun konnen
li kandida pou chèz boure a. Men li!

Pa gen manti nan sa ! Gwoup 6
tapajè a soti tèt bese e yo rantre nan
koki yo, paske dra iminite a pa sou je
ankò ki te penmèt yo di tout sa yo te
vle, derespekte e imilye moun tou.
Kòm anpil fè konnen 49vyèm lejisla-
ti sa a se yon bann rapyay ki te ladan,
li te gen anpil moun ki reyèlman pa t
dwe nan pozisyon sa a. E se kreten ki
te blayi nan 2 chanm sa yo. Si lodas

pouse anpil nan nou aji konsa, peyi
Dayiti pa gen dwa janm fè yon pa nan
mouvman devlopman an. Kòm anpil
konpatriyòt konstate ke Konstitisyon
1987 la, ki amande an 2010, bezwen
yon chanjman total paske se yon
Konstitisyon tèt chaje ki te delivre
nan emosyon, sitou se sa nou renmen. 

Nou felisite tout moun ke nou te
gen chans tande e pale avèk nou nan
bay opinyon tou. Jodi a se yo menm
ki gen rezon nan opinyon yo te fè sou
konjonkti sila. Tout lektè atantiv yo ki
renmen li nou pa gen pou dekouraje
paske tout opinyon pwouve verite a
paske opozisyon sila pa janm regle
anyen e si y ap kontinye rete sou pant
emosyonèl sa a ki definitivman p ap
janm bay randman, yo mèt konsidere
yo nan ka tout bon. «Twòp pèkmèl
nan lakou lakay avèk yon bann pati
politik k ap donnen lidè rate, kòkòb e

medyòk tou, » daprè sa youn nan sen
yo deklare nan yon stasyon radyo.»

Pelerinaj nou pa gen dwa janm
fini paske se konviksyon nou e n ap
toujou al chache enfòmasyon, kèlkes-
wa kote l ye pou n pote pou lòt yo ki
reyèlman pran plezi pou li yo e pou
lòt ki tonbe fache jiskaske yo fè tan-
syon nan fè move san. «Tout sa k pa
bon pou youn, li bon pou yon lòt ». Se
sa chante a ak lojik reyalite lavi a fè
moun konnen. Nou pa janm soti pou
n nwi pèsonn e nou renmen rekonsi-
lyasyon ak lanmou epi respè youn
pou lòt tou. Enfòmasyon ki sèvi kòm
opinyon nou pote yo soti dirèkteman
de trè n ak sè n yo ki ta renmen wè
yon amelyorasyon pou peyi nou. Yo
toujou fè konnen ke tout lidè yo ki
dèyè chèz boure a pou yo vin chita, se
pòch yo vin plen ak malèt vid yo te
pote a pou yo sa plen l tou.

Nou te retounen nan Ma sat -
chousèt e n t ale nan Mòlden olye
Matapann pou yon lòt vizit ki te pen-
mèt nou asiste e tande tou sa k te pase
nan peyi lakay pandan jou ki sot pase
yo. San pèdi tan, nou rantre nan nan-
nan kesyon yo. Mezanmi, tande koze

Kamarad Dera fin deraye
nan Vilbonè-Sodo pou al
pran mayèt la Pòtoprens
Mariz  : Aswè a nou reyini, kòm

chak Samdi, pou nou reflechi e menm
pale sou koze lakay, prensipalman
sou zafè politik. Kòm anpil nan nou te
kapab remake absans 3 zanmi nou yo
pandan 3 semenn ki sot pase a. Yo te
fè yon ti kout pye nan peyi Dayiti,
prensipalman nan Sodo, paske yo se
moun la e menm madanm yo tou. Yo
pote anpil koze pou nou ki kapab tou-
nen yon pyès teyat, pou jan yo vle
demontre tout aksyon yo. Gen youn
nan yo k ap jwe pèsonaj Dera pou n
sa konprann istwa a byen. Mwen pa t
la lè bagay sa yo t ap pase. Mwen pral
viv li tankou w pou n kapab konprann
sa k te pase, paske peyi Dayiti se yon
sal teyat kote anpil komedi pase. Si
nou gen tan na retounen e ou menm
tou kapab fè kòmantè e pote lide pa w
tou. Bagay yo mangonmen tout bon.
Manno :Prezidan Mateli konn bout
bann sanwont yo ki konnen e kwè ke
pouvwa ap fini e ke yo p ap gen tan
pou yo fè yon kou tou. Se yon pakèt
raketè ki pa vle peye lakou a avan yo
rantre nan jwèt konsanti a.
Toma : Ou gen lè bliye ke prezidan
an pa ba yo youn regle anyen pou li,
paske se sèvi li vin sèvi peyi a ak pèp
la pou yon bon amelyorasyon. Men
bann mechan yo refize rete lwen pou
bagay yo kapab regle nan bon ti
mammit e non pa nan fo mamit.
Sesil : Se pa san rezon ke prezidan
an di yo : « Dom laj…Ou wè m ap
kriye pou pouvwa. Nou pa wè m pi fò
ke pouvwa a… Gade m byen pou wè
si m se yon moun k ap kriye pou pouv-
wa… »
Sonya  : Se konsa pou avili tout
vagabon ki reyèlman pa konprann se
pa tout moun ki merite pouvwa a. Yo
gen pou yo pase tout tan yo nan
menm saltenbank la, nan menm ten-
tennad la. Se yon bann sanwont ak
sansantiman ki definitivman pa gen
nen nan figi yo. Yo pran nan 3 wa.
Tanya  : Moun sa yo san karaktè,
san vègòy, san prestij e san diyite. Yo
pa gen dwa regle anyen nan vi yo,
pas ke yo se yon bann moun fou, ki
pèdi lòlòj yo. Tankou lòt la te fè nou
konnen :

« Ils sont fous
Ils sont devenus fous. 
Le docteur a décrété
Que je suis fou
Moi, je m’en foue
Ils sont fous, fous, fous ».
Manno  : Ou pa manti, sè mwen
Tanya. 
« Yo fou,
Yo tout vin fou,
Dòk la fè konnen ke m fou,
Ki foute m ak sa l di a,
Yo tout fou, fou pèdi ».
Solon  : Mezanmi, menm wè yon
moun fou ki sanble Dera tèt koupe k
ap chante nan lari a. Li gen yon kal-
son kaliko sou tèt li kòm chapo, yon
vès sou  do l san chemiz. Yon kravat
wouj bat sou pwatrin li. Yon pantalon
sak  farin sou li. Yon soutan wouj sou
li. Yon soulye tenis nan pye goch li.
Yon grenn sapat nan pye dwat li. Yon
ason nan men dwat li ak yon wòch
nan men gòch li. Dera fin deraye.
Sonya : Men Dera okipe lari a. Li
di ban m lari a. Dera pran lari a pou li
nèt. Ann kouri al gade pou n pa pèdi
seyans gratis ti cheri sa a nan Sodo.
Deniz :Pou di se Dera, gason mwen
an ki fin pèdi tèt li pou yon pouvwa ki
definitivman pa bay chans depi moun
nan pa konn sa l ap fè. E pa se Dera ki
fin wè mò e mete moun sou 2 ran pou
l pale koze kredi ki reyèlman pa janm
ekri sou papye. Dera pèdi fèy.
Derat  : Se mwen menm Dera,
ansyen prezidan chanm la ki pral chèf
peyi Dayiti pou reyèlman fè kesyon
yo nan sans reyèl. Lwa Petwo ki te
mete Mateli sou pouvwa a se nan tèt
mwen li danse kounye a. Lwa La -
valas la disparèt l al antere fon nan
lanmè. Mwen se sèl kòk chante isi a. 
Simòn : Ba yo prezidan Derat !
Derat : Pa gen pyès lòt ankò nan
lakou peyi Dayiti. Lenglensou ak
Marinèt pye chèch danse nan tèt
mwen tou. Nou gen pou n wè tout ti
bèkèkè-santi pise yo pral rete nan
kwen pou yo jwe mab, marèl oubyen
kat ou domino ak kay, paske se tou pa
m kounye a. Se pou tout denmèplè
san konpetans al chita pou yo kapab
wè jan m ap dirije peyi Dayiti Toma.
Kantav  : Ou pa manti, prezidan
Dera, ki gen tout estrateji pou regle
bagay yo, paske l konnen tout bon sa
l pral fè. Lòt yo se payas ak bèkèkè.
Derat : Se sa menm, frè m ! N ap
aprann yo konprann tout bon ki moun
ki gen tout bagay pou l vin premye
chèf nasyon an. Tout ti kandida
wòwòt rale kò yo pou bay moun se -
rye pran pouvwa a e pou dirije peyi
zan sèt nou yo san diskriminasyon
pou yon devlopman dirab. Pou m !
Pou m ! Pou m !
Kolèt :Mache, bourik, avèk chabon
sou do w la. Ou kontante w ap fè pou
m, pou m, pou m pou sal lari pandan
prezidan Dera ap pran lapawòl la. Ou
twò malelve atò a pou vin mete movè
lodè sa a nan mitan moun yo. Ala
bourik sangwen, san wont, san santi-
man. Ou te sipoze mare fès ou pou w
pa t gen okazyon boulvèse lemonn.
Wonal  : Nou pa gen okenn pwo-
blèm ak ou, prezidan Dera. Men, pre-
zidan, ou pral gen anpil pwoblèm
avèk bann kandida ki an fas ou yo.
Derat : Mwen te konprann se yon
bagay serye ou ta pral di konsènan ad -
ministrasyon mwen an, paske m deja
prezidan peyi a e ke se 7 fevriye m ap
tann pou m al fè kesyon yo jan sa dwe
ye. Si gen konpetans, mwen genyen l 
Wonal : Nou pa gen anyen kont sa,
ekselans. Men, prezidan Dera, ou gen
yon advèsè solid ki soti nan sen
Lavalas ki pral ba w anpil pwoblèm.
Derat  : Gade, monchè, pinga vin
pale koze konsa nan figi moun, paske
w parèt lèd chak fwa ou pale de moun
konsa ki lage tèt li nan tenten e menm
nan latrin pou l pèdi tout lojik li pou l
al fè alyans, sètadi marye ak yon ele-
man selera sou tè Dayiti misye Jan-
Chal, dyòl si ki toujou dòmi e repoze
l sou yon pye sitwon.
Wonal : Mwen sezi anpil pou yon

bagay konsa soti nan bouch ou.
Derat : Sa w gen la a pou w sezi a
! Se nan politik nou ye. Pa gen kache
lonbrit pou pa bay advèsè a legen ak
piyay. Se di bagay yo jan yo ye pou
senpatizan yo konprann verite a nan
tout sans. Mwen pa janm nan manti.
Wonal : Ou kwè Jan-Chal se kava-
lye Pòlka w, pou trete l konsa ?
Derat : Gade, monchè, ou vin sou
yon move pant. Wa vin defann Jan-
Chal ak Dani Valè. Tande byen e m
vle pou w konprann reyalite a pou
tout lavi w. Pa defann okenn moun.
Se tèt pa w ou dwe defann. Si l te
kavalye pòlka m jan ou di a, li ta vin
mache ak mwen ki deja prezidan. Li
pral kontinye fè opozisyon pou yon
lòt 4 an tankou li te fè sou prezidan
avan m nan. Li gen pou l pase tout tan
li nan fè opozisyon bout mamit ak di -
fa masyon pou granmesi. Mwen
menm Dera m ap pike pou pi devan,
paske m gen kran e mwen entelijan
ke tout sa yo k ap gonfle lestomak ak
van pou yo eklate tankou yon blad.
Mwen kwè ou dwe fè yon ti kanpe
pou yon lòt ka gen yon ti chans pou
plase mo pa l. Ou gen dwa tounen
ankò, paske m anfòm tankou yon bas.
Klèmansya : Mwen se Klèman -
sya, fanm vanyan ki reyèlman pa
janm pè anyen, paske m deja mouri,
mwen pa pè santi. Si w konprann se
konsa ou pra l pase Dani/ Jan-Chal
pitit Desalin nan paswa, ou mèt bliye
sa, paske mesye yo nou wè la a, pa
nan jwèt e yo tout pare pou yo fè tout
sa yo konnen pou bouye kat la.
Derat  : Ou pa bezwen pè pou
mwen paske m solid tankou yon asye.
Anpil nan yo gen pou kouri vin jwenn
mwen kòm moun ki pi konnen e kali-
fye pou tit sa a e ki déjà konnen kou-
man pou l sèvi avèk mechan yo. 
Klèmansya : Ou kwè nan sa w di
a, senatè Derat ?
Dera : Tit senatè a fini depi 12 jan-
vye 2015 kòm prezidan Sena a kote
m t ap dirije yon chanm ki te gen 30
senatè avèk mwen menm tou. Jodi a
mwen se prezidan depi lè sa a, paske
prezidan ki nan palè a ap kontwole
zafè kouran pou m sa pran plas li 7
fevriye nan yon seremoni eksepsyo-
nèl. Tout demeplè ak sousou yo pèdi.
Klèmansya  : Konpliman ! Men
pa gen okenn moun ki definitivman
kapab konte ze nan vant poul ! 
Dera  : Men w ap manke m dega
kounye a. Valè, nonm nan pa menm
gen anyen nan li e li pa menm yon
pwa valèt nan eleksyon an. Gen lè ou
pa konn sa valè siyifi. Mwen menm
ki konn pale franse byen, mwen
kapab di w Valet vle di : « laquais »,
sètadi yon domestik espesyal ke w
gen nan chanm ou pou ranje chanm
la, pou asire ke rad ou gen bon lanmi-
don san yon ti pli, li pote manje ak
kafe e ti pen bere w chak maten e
midi. Ti ji bannann ou pou w bwè
kòm soupe. Si w se yon bwesonyè, li
pote ti diven, ti asosi, ti kleren tranpe
ak ti patat, malanga peyi a. Alò, valè a
konn pote valiz ou. Li se yon tchoul
peye. Se wòl sa a Dani ap jwe pou
pouvwa sa a ki deja nan menm ke l p
ap janm jwenn li menm si l reve l pan-
dan 100 an, li p ap janm santi l.
Klèmansya : Ou pa pè mòd dek-
larasyon sa yo pou rive fè yo konsa. 
Dera  : Mwen deja gen tit kadinal
paske m te konsakre deja. Dèyè kout
kat la se prezidans peyi a ke m rete
pou m akonpli misyon mwen jan sa
dwe. Mwen konprann ke valè te gen
diksyon lè l ap pale nan radyo. Abitid
valè li a rete ak moun pa gen dwa
janm fini. Kounye a li se tchoul Jan-
Chal, yon radòtè san aksyon ki reyèl-
man pase yon pakèt tan ap radote nan
radyo san li pa janm fè travay li nan
chanm Sena a. Nèg konsa pa t fouti
kòlèg mwen nan yon peyi òganize.
Tout denmèplè pral gen plas yo nan
administrasyon mwen an. Pa gen
moun k ap vin radote sou administra-
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Kreyòl

Ale nan paj 14

VERITE SOU TANBOU :
PEP AYISYEN KONNEN, LI WE, LI PALE VERITE TOU

Pòs otorite monte moun
nan tèt nan peyi Dayiti 
KRAB LA GRA ! MANMÈL BÈF LA GENLÈ
CHAJE LÈT POU KOKEN AL TIRE !
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ou cette négligence; mieux, cette
irresponsabilité qui cause une
grosse brèche au point d’offrir au
monde une dysfonction institu-
tionnelle avec Netanyahu ? Une
brèche qui s’amplifiera, craint-on,
chez le citoyen et dont la facture
sera très élevée.

La chute d’un mythe. Si Rome
est tombée une fois, elle peut tom-
ber deux fois. Affaiblie, elle devra
se ressaisir, panser ses plaies et
compter ses morts pendant que
l’ennemi célèbre sa victoire et
croît en confiance. Nous avions
per du cette virginité, comme à
l’époque de Pearl Harbor, par un
agresseur très violent qui a laissé
des traces indélébiles. Les traces
ne sont plus celles des ruines qui
peuvent servir d’appât touris-
tique, mais celles de la trajectoire

à suivre par d’autres chevaliers
sans peur, prêts à récidiver. Les
garanties de sécurité, que nous
offrons au monde, sont aujour-
d’hui altérées. Cet acte peut-il aller
jusqu’à remettre en question les
Nations Unies, qui se trouvent à
New York ? Il pourrait servir de
prétexte aux autres nations qui
accusent souvent les États-Unis
de couver de mauvaises créances
aux UN, pour lui faire perdre ce
privilège. Les garanties de sécuri-
té étant meilleures ailleurs. L’ -
Amérique a changé.

Revenons encore au passé,
mais 2001, cette fois-ci. J’écrivais
après le Sommet des Amériques, à
Québec : Une rencontre au Som -
met, une nouvelle Amérique, une
nation à la dérive. La rencontre
c’était Chavez, il n’est plus. La

nouvelle Amérique, c’était le pac -
te proposé pour un Québec indé-
pendant, le Canada triché. La
nation à la dérive, c’était Haïti, et
c’est à MJM d’en répondre au -
jour d’hui avec une MINUSTAH
permanente pour sa sécurité per-
sonnelle, quand il faisait partie de
ceux ligués contre JBA, en 2003-
2004.

Les scénarios catastrophiques
ont longtemps dépassé les bornes
de la fiction pour atteindre le cœur
de la vie quotidienne. On parlait
d’armes chimiques, bactériolo-
giques, d’anthrax, de pistes de ka -
mikazes qui avaient suivi tel ou tel
cours de pilotage avec un Alle -
mand, de chauffeur de ca mion-
citer ne, etc. Chaque jour, on dé -
couvrait un indice de trop et ça
n’en finissait plus. On ne parlera
plus de Böhringer devenu introu-
vable. La guerre Iran-Irak était-
elle la seule vraie référence sur les
effets de ces armes-là ? L’ap par -
tenance musulmane est un acte de
suspicion en 2015. On surveillait
les grands laboratoires, tandis
que la poste elle-même trans por -
tait le mal. Les laboratoires des
hôpitaux sont-ils encore des sus-
pects ? La dysfonction est à ce
point, car qui irait y chercher là
des bactéries dans une pareille
conjoncture ? C’est peut-être en -

core la place la plus innocente et
sûre pour des sympathisants ter-
roristes de manipuler des bacté-
ries et de les expédier aux victimes
quand le congrès et les média
étaient visés. Les radars des spé-
cialistes, des policiers ne sont pas
à la veille de chômer, la psychose
et le problème demeurent entiers.
God bless America, la phrase qui
condamne le reste du monde,
comme Israël fils de Dieu, sont re -
mises en question, même chez les
alliés. Alors, l‘Amérique a-t-elle
au tre solution que la guerre ?

À qui profite cette instabilité,
s’inquiétera-t-on toujours ? Israël,
pour justifier ses agissements en
Palestine, la Russie autrefois en
combat en Tchétchénie, ce qui au -
rait produit Tsarnaev à Boston,
d’ailleurs combien sont-ils dans
les faits ? Le Japon, qui traversait
une crise économique grave, mais
qui n’a jamais oublié Nagasaki et
Hiroshima, l’extrême droite amé-
ricaine qui fait aujourd’hui l’objet
d’enquêtes, les musulmans pour
l’intégrisme, qui croient à la réin-
carnation ? Les pistes sont plus
nombreuses, indépendantes, mê -
me si les musulmans, de par leur
déclaration, sont les premiers
visés par la réplique, ils ont plus à
perdre.

Cette situation n’apporte au -
cun bénéfice, même aux insensés,
disions-nous, en 2002. Nous con -
damnions énergiquement cet acte
criminel qui laisse certainement,
aujourd’hui encore, plus que des
milliers de victimes innocentes.
Nous nous devons tous de creuser
en politique américaine afin de

comprendre le pourquoi de ces
actes terroristes. Nous croyons
que le monde entier, la nation
américaine en particulier, doit
tirer plus de leçons qu’un besoin
de grandes entreprises de sécurité
budgétivore comme nouveau
modèle économique.

La première, guérir le mal
causé par l’esclavage aux États
Unis même et ailleurs dans le
mon de. Obama est arrivé en 2008
et en 2012. Mais demain !

La justice doit être la même
pour tous, disions-nous. La dérive
raciste menace encore en 2015.

Il faudrait donc repenser les
données mondiales et redistribuer
les cartes de manière plus intelli-
gente que la carotte et le bâton.

Si le monde avait remis la ges-
tion de sa paix en 1945, aux Etats-
Unis, c’était sur au moins une base
de garantie pour la paix. La philo-
sophie du plan est complètement
dépassée aujourd’hui. Si celle du
bouddhisme propose ses gants de
velours, ses pas feutrés, il nous
faut considérer ses griffes d’acier
que connaît le Tibet avant de faire
un plongeon regrettable plus tard
pour nos marchés. La philosophie
de survivance haïtienne peut
encore aider dans la gestion, la
récupération des trois phares de ce
grand empire que constituaient les
Etats-Unis d’Amérique, ce rêve
offert au monde. Le comment
peut toujours être expliqué, car
nous ne devons surtout pas plon-
ger dans l’incertain, par défaut ni
par ignorance.

lovinsky2008@gmail.com

3/5 Phares de l’Amérique sont à 
reconstruire — ANALYSE POST 2002

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

Flash !     Flash !     Dernière Heure.           
Mesye Gason yo, Men yon
Bon Nouvèl, Nou Pote pou ou !

* Ou menm kap fè bèk atè,        ( Ki pèdi bann Ou ),
paske w fè Maladi sa yo: Sik, Tansyon, Pwostat, Etc.

* Ou menm yo mepwize nan kabann, 

paske w paka   founi kalite.

* Lè -w wè madanm oubyen ti boubout la aksepte w

jan w ye, se pa renmen ke l renmen w konsa, 

men li oblije reziyen l. Men, soufrans pa dous...

Nan kabann, se pa kesyon Frè ak Sè, 

men fok travay la  akonpli fèt-e-founi. 

Eben ! Mizè w fini ti papa, gras ak yon nouvo metod e grenn 

(Tablets) ke nou pote pou sa vin djanm. Tonto breno pral travay korèkteman. 

Eseye l, wa ban-n nouvèl nèt al kole. 

Waw ! Gen yon ti diplis wi. Aprè yon lane,

bagay la, ap pran 5 pous nan longè ak lajè.

Plase komand ou san pèdi tan nan:

M ande pou Cham SALOMON@  (347) 933-9873
E-m ail:  cbseafbk@ yahoo.com

P.S.- Nou pa pran chèk pèsonèl.      Money Order Only.
Pa bliye, Pwodui nou yo 100% garanti.

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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Dans un pays normal, le président
Martelly serait déjà inculpé de diffé-
rents chefs d’accusation. Il avait juré
de défendre et d’appliquer uns consti-
tution dont il s’est avéré le fossoyeur
impitoyable. S’il faut prendre au
sérieux les propos du sénateur Simon
Dieuseul Desras, le président com-
manditerait plus de soixante (60)
petits partis politiques parmi les 166
agrées par le CEP de Pierre Louis
Opont. 

« 20 personnes sous un arbre peu-
vent signer une déclaration de princi-
pe et fonder un parti politique »                      

En mettant sous sa coupe une
majorité corrompue de députés et de
sénateurs véreux, le président Mar -
telly a pu aisément accomplir sa basse
besogne consistant à amenuiser les
deux autres pouvoirs de l’État. Clif -
ford Brandt jr n’a pas comparu devant
ses juges naturels depuis plus de deux
ans; la disparition d’Evinx Daniel n’a
pas été élucidée, car il s’agit d’un ami
du président; l’ex-Premier mi  nistre
Laurent Lamothe a systématique-
ment refusé de répondre à trois invita-
tions de comparaître au Grand Corps;
idem pour le chef de police, Godson
Orelus, qui simulait une maladie pour
omettre de pointer au Sénat. 

Ce désordre organisé aura per-
mis au tandem Martelly/ Lamo   the,
désormais Martelly-Paul, de trans-
gresser toutes les lois du pays, de tran-
siger unilatéralement des contrats
sans soumission, en pillant les res-
sources de l’État avant que l’équipe

Mar telly/Plim ne vienne endosser le
statu quo. L’absence de tout con trôle
des activités gouvernementales ou -
vrait le champ libre aux intentions
inavouées, telles celles permettant à
« 20 personnes sous un arbre de
signer une déclaration de principe
pour fonder un parti politique ». De
192 partis inscrits à 166 autorisés, des
tractations en cours aboutissent à une
probabilité de 120 candidats à la pré-
sidence. Quoique louable, l’initiative
gouvernementale de réduction du
nombre de candidats relèverait plutôt
du CEP, quoique cet organisme
s’oriente vers l’application de la loi de
l’offre et de la demande. Donc,
moyen nant une rondelette somme
d’argent en devises américaines,
n’importe quel olibrius sera autorisé à
figurer parmi les candidats à la prési-
dence, si la tendance se maintient.

C’est un secret de Polichinelle
que lesdits candidats poussent com -
me de la mauvaise herbe par ces
temps de pluie. Pour répéter les
paroles du président de facto du
Sénat, Riché Andris : « C’est le signe
que la démocratie est en sante ».
L’économie doit connaître un plein
essor quand le CEP de Pierre Louis
Opont brasse des millions sur le dos
des candidats. D’un autre côté, les
« propriétaires » de partis politiques
roulent sur l’or, puisqu’il s’agit d’un
commerce. Selon l'ex-sénateur Ga -
briel Fortuné, « l’initiative du gouver-
nement d’acheter les numéros des
partis politiques est grave et malsai-
ne ». Le gouvernement Mar tel ly/K-

Plim leur offrirait de fortes sommes
pour qu’ils acceptent de se fondre
dans des regroupements, à la K-Plim.   

La logique gouvernementale est
simple, mais apparaît suicidaire dans
la forme. Il fallait baisser le niveau
afin de noyer les grands partis dans un
océan de petits partis politiques. Le
tirage au sort de Pierre Louis Opont a
donné des numéros distincts à 166
partis politiques afin de montrer l’en-
gouement électoral des Haï tiens aux
bailleurs de fonds internationaux.
Une fois le sacrilège consommé, et
pressentant sa mise aux rancarts, la
racaille refuse de se mettre au diapa-
son de l’effacement des structures du
désordre organisé. Elle brandit pré-
sentement sa puissance, qui réside
dans le nombre élevé de candidats
potentiels, insignifiants ou pas. 

Martelly et son comparse K-Plim
montent un mat suiffé, à la différence
que ce sont des ma gouil leurs invété-
rés qui ont en maintes occasions
vendu leur âme au diable. Bien balan-
cée, il faudrait trois jours de vote par
tours électoraux quand un électeur
doit choisir son candidat parmi la
bonne centaine qui pointe à l’horizon.
Pour le département de l’Ouest seule-
ment, on prévoit déjà plus de 300 can-
didats pour le Sénat (300 photos pour
un seul élu) et la députation représen-
te un cauchemar pour ce pays où la
politique est le moyen par excellence
pour arriver à mettre de la nourriture
dans son assiette, pour une majorité
de concitoyens. Au total, des spécia-
listes en la matière suggèrent l’équi-

valence de plus de cent mille (100
000) candidats aux prochaines joutes,
car il faut prendre en compte des élec-
tions communales, LES CASECs et
ASECs, les législatives et les prési-
dentielles. 

Le gouvernement Martelly/K-
Plim a ouvert une boîte de pandore et
doit passer à la caisse pour sauver une
apparence de démocratie, tout en
chantant ses funérailles. Habillés en
« pèpè », la majorité des « proprié-
taires » de partis politiques et leurs
« candidats » sont affamés et atten-
dent la manne qui tombera inévitable-
ment dans un brassage de cartes de
désespoir entre coquins. Tous chan-
tent le même refrain, à savoir plonger
dans la bataille électorale.

La communauté internationale
financera-t-elle la comédie ?                     

Pressentant un nouveau fiasco,
voire une comédie macabre, sous
l’égide du CEP Martelly/ Opont, la
communauté des pays amis, qui
finance les élections de puis le réta-

blissement ( ?) de la démocratie en
Haïti, fait apparemment la sourde
oreille face à l’appât que lui tend le
gouvernement croupion Martelly/K-
Plim. De source diplomatique, nous
avons appris qu’elle accepterait plutôt
entre dix et vingt candidats à la pré -
sidence. Nonobstant les obstacles à
appréhender, législatives, commu-
nales et CASECs restent autant de
cau chemars dont les séquelles ris-
quent de rejaillir sur sa réputation
légendaire d’avoir toujours été « le
maître du jeu ». Pour le moment, la
capacité du pouvoir haïtien, dont les
deux têtes de l’exécutif sont tenues
par un chanteur de compas direct et
un acteur de seconde zone, suscite de
vives inquiétudes, au fur et à mesure
que le délai de mise en branle véri-
table du processus électoral se rac-
courcit. L’idée d’une transition pour
rééquilibrer l’état de droit se présente
encore comme une alternative non
négligeable.                                           

LA DEMOCRATIE TOURNÉE EN DERISION EN HAÏTI
Plus de 100 candidats à la présidence, 300 candidats au Sénat dans l’Ouest
Suite de la  page 1

APARTEMEnT À lOUER/
APPARTMEnT FOR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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EE
n dépit des démarches que
mènent les entités soit
disant impliquées dans
l’organisation des élec-
tions proclamées par la

présidence et pour lesquelles s’agi-
tent le Palais national, la primature,
les partis politiques et d’autres sec-
teurs concernés, rien n’autorise à
croire qu’elles vont avoir lieu aux
dates fixées par les décideurs du
pays. Dans ce dialogue de sourds
dans lequel s’engagent les uns et les
autres, chacun vise ses objectifs indi-
viduels. Mais ils misent tous sur les
retombées économiques qu’ils
comptent bénéficier. Au bout du
compte, tout le monde finira par se
rendre compte que le scrutin tant
attendu n’aura pas lieu sous le régi-
me Martelly-Paul, ni sous la houlette
du Conseil électoral provisoire
(CEP) dirigé par Pierre Louis Opont.

Une fois annoncée la période
d’inscription des partis et plate-
formes politiques désireux de bri-
guer la campagne pour les différents
postes électifs, c’était la cohue à
l’annexe du CEP. Nonobstant les
pro testations et les récriminations
contre la présidence et la primature,
mais surtout les refus exprimés d’al-
ler aux élections sous l’égide d’un
organisme électoral créé par le prési-
dent Martelly, tout le monde se trou-
vait au rendez-vous. Ici et là, les inté-
ressés voyaient s’agiter devant eux le
spectre des millions généralement
injectés dans le processus électoral
par les pays dits amis d’Haïti. Ainsi
que par les milieux intéressés à trou-
ver des alliés potentiels parmi les
élus pour protéger leurs intérêts.
Aussi les avantages que recherchent
les candidats qui se lancent dans la
course électorale sont-ils représentés
par le souci de réaliser les millions
provenant des secteurs interlopes, et
qui échappent à tout contrôle institu-
tionnel. 

Mais pas si vite, car la commu-
nauté internationale, dont la « géné-
rosité » traditionnelle agit, générale-
ment sans tarder, sous forme de
récompense aux dirigeants mobilisés
in extremis en vue de la tenue des
élections trop longtemps ajournées.
Mais l’engagement de Michel Mar -
telly pour que le vote ait lieu au cours
de cette année n’a pas l’air, cette fois,
de trop émouvoir les bailleurs de
fonds; ces derniers persistent à gar-
der une certaine réserve dans le dé -
caissement des fonds promis pour
financer les élections. Contrairement
aux situations antérieures, les mil-
lions tardent à pleuvoir sur les res-
ponsables haïtiens, car les bailleurs
traditionnels du pays ont fini par
comprendre les dynamiques des
élections frauduleuses récurrentes en
Haïti pour les vingt dernières années.
D’où les pressions exercées sur le
pouvoir pour que soit réduit le
nombre de partis et de formations qui
se sont alignés pour présenter des
candidats. Avec un pays financière-
ment mis à genoux par les excès du
gouvernement en place, cela va sans
dire que les menaces de couper le

financement des élections ont dé -
clenché l’action visant au dépeuple-
ment de la liste des entités inscrites.

Mais dans cette entreprise où les
acteurs sont motivés par des gains
matériels, plutôt que par devoir
civique et patriotique, il n’est pas
facile d’exhorter ces derniers à
consentir des sacrifices qui doivent
certainement déboucher sur leur
retrait tout court, tout au moins sur la
dilution de leurs participations. Cette
réalité n’a point tardé à se révéler.

En effet, à la rencontre qui s’est
tenue à l’hôtel Royal Oasis, à Pétion-
Ville, le vendredi 10 avril 2015, au -
cun consensus n’a été trouvé autour
de l’idée de réduire à moins de dix le
nombre de partis et de plateformes
agréés par le CEP. En ce sens, le pré-
sident Martelly se trouvera mal pris
par rapport aux promesses faites à
l’international. À moins que soit
trou vée une formule de « compensa-
tion » pour inciter les patrons des for-
mations politiques qui seront jetés
par-dessus bord à se sacrifier. C’est
sans doute cette possibilité qui a
déterminé tant de grou pes à se lancer
dans le « business des élections ».
Puisque, engagés dans ce processus
sans état d’âme, sinon poussés par
l’idée du gain, les partis bidon qui
s‘y sont engouffrés vont, à coup sûr,
exiger des négociations en vue de se
faire « dédommager ».

À l’occasion de la rencontre à
Royal Oasis, Evans Paul, le chef du
gouvernement, a expliqué aux inté-
ressés qu’il était nécessaire de se
regrouper en plateformes politiques,
les exhortant à sacrifier leurs ambi-
tions politiques personnelles pour la
tenue de bonnes élections. À son
avis, un tel objectif sera difficile à
atteindre avec une super-abondance
de candidats. Il a profité aussi de
l’occasion pour dire que le pouvoir
en place va tout mettre en œuvre
pour assurer un déroulement harmo-
nieux du processus électoral, tout en
reconnaissant que la tâche ne sera
pas facile. Mais il n’a pas manqué
non plus de rappeler : « Pour que le
processus électoral soit crédible, il
faut que les élections soient pota -
bles».

Impossible de prévoir la durée de
la phase d’épuration de la liste des
partis et plateformes politiques habi-
lités à participer aux élections. Vu les
intérêts en jeu, il y a fort à parier qu’il
ne sera pas facile d’apporter la solu-
tion appropriée et universellement
acceptée dans l’immédiat. Il s’agit
d’un autre obstacle que les dirigeants
doivent nécessairement écarter. Avec
un CEP financièrement sur béquilles,
car ne possédant pas les moyens de
sa politique; et une communauté
internationale mal disposée à investir
dans un scrutin qui présente tous les
contours des élections frauduleuses
ou entachées d’irrégularités connues
dans le passé, rien ne porte à croire
que le vote promis par Michel
Martelly aura lieu. D’ailleurs, au sein
de la classe politique et parmi les
partis et formations politiques ayant
participé à la rencontre de Royal

Oasis, la perspective de la non tenue
des élections cette année est large-
ment accréditée.

Quoique puissent dire et faire la
présidence et la primature pour sus-
citer l’intérêt au processus électoral,
les conditions militent terriblement
contre la tenue du vote en 2015. Les

décideurs politiques le savent, mais
ils persistent à forcer la note, dans
l’espoir que, de guerre lasse, les bail -
leurs finiront par délier la bourse.
Voilà, de l’avis de nombreux obser-
vateurs, à quel point sont hypothé-
quées les élections promises pour la
fin de cette année. 
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II
n spite of the steps leading
entities supposedly involved
in the organization of elections
proclaimed by the presidency
are talking and bustling about,

which include the National Palace,
the Prime Minister‘s office, political
parties and other concerned sectors,
there is no reason to believe they will
actually be held on the dates set by
the decision makers. In this dialogue
of the deaf, in which they are
engaged, they all have individual
objectives. But they all rely on the
economic benefits they stand to reap.
In the end, everyone will eventually
realize that the long-awaited elec-
tions will not take place under the
Martelly-Paul regime, nor under the
leadership of the Provisional Electo -
ral Council (French acronym CEP)
led by Pierre Louis Opont.

Once the registration period was
announced, political parties and plat-
forms eager to run for various public
elected positions all rushed to the
CEP Annex. Notwithstanding the
protests and recriminations against
the president and the Prime Minister,
but especially the refusal largely
expressed to go to elections under
the aegis of an electoral body created
by President Martelly, everyone
showed-up to register. Here and
there, interested individuals and
organizations saw before them the
specter of millions typically injected
into the electoral process by the
coun  tries, which are the so-called
friends of Haiti; as well as by indi-
viduals eager to find potential allies
among elected officials to protect
their own particular interests. Also
the benefits sought by candidates
who engage in the electoral race are
represented by the desire to gain mil-
lions of dollars from shady people
outside of any institutional control.

But not so fast, because the inter-
national community, whose “gen-
erosity” traditionally comes into
play, usually without delay, in the
shape of rewards to leaders mobi-
lized in extremis to the holding of
long postponed elections. But the
commitment made by Michel Mar -
telly for the vote to take place during
this year doesn‘t seem, at least this
time around, to sway the usual set of
donors; the latter continue to be reti-
cent about disbursing funds pledged
for the elections. Unlike in previous
occasions, Haitian officials are still
waiting to be showered with mil-
lions, as traditional donors have
come to understand the dynamics of
recurrent fraudulent elections held in
Haiti for the past twenty years; hence
the pressure on those in power to
reduce the number of parties and for-
mations that have aligned to present
their candidates. With a country
brought to its knees financially by

the excesses of the government in
place, it goes without saying that
threats to cut funding for the elec-
tions triggered the action to de-popu-
late the entities which registered with
the CEP.

But in this election business,
where actors are motivated by mate-
rial gain rather than civic and patriot-
ic duty, it‘s not easy to urge them to
make sacrifices that must surely lead
to their immediate removal, at least
to the dilution of their influence. It
leaves practically no time for this
reality to reveal itself.

Indeed, at the meeting held at the
Royal Oasis in Pétion-Ville, Friday,
April 10, 2015, no consensus has
been found on the idea of   reducing
the number of parties and platforms
approved by the CEP to less than ten.
In this sense, President Martelly will
find himself in an untenable position
in respect to the promises made to
the international community, unless
a “compensation” formula is found
to encourage leaders of the political
parties to be ejected as candidates to
make the needed sacrifice. It’s prob-
ably this possibility that determined
most groups to engage in the “elec-
tions business“ in the first place.
Since engaged in this process with-
out qualms, if not driven by financial
gain, the parties having rushed to
register will, undoubtedly, require
negotiations to be “compensated.“

On the occasion of the meeting in
Royal Oasis, Evans Paul, the head of
government, told the interested par-
ties of the need to organize in politi-
cal platforms, urging them to sacri-
fice their personal political ambitions
in order to hold good elections. In his
view, such a goal will be difficult to
achieve with this super-abundance of
candidates. He also took the opportu-
nity to say that the government will
make every effort to ensure a smooth
electoral process, while recognizing
that the task will not be easy. But he
has not failed either to remind them
that: “In order for the electoral
process to be credible, it‘s necessary
that the elections be clean.”

It‘s impossible to predict the
duration of the purging phase of the
list of political parties and platforms
authorized to participate in the elec-
tions. Given the interests at stake,
there is a good chance that it will not
be easy to bring appropriate and uni-
versally accepted immediate solu-
tion. This is another hurdle that lead-
ers must necessarily resolve. With a
CEP financially on crutches, because
it lacks the means to effectuate its
policies; and an international com-
munity unwilling to invest in an elec-
tion process that has all the charac-
teristics of being fraudulent or
flawed such as the ones which have
taken place in the past, there is no

indication that the vote promised by
Michel Martelly will, in fact, actual-
ly take place. Moreover, within the
political class and among the politi-
cal parties and groups who partici-
pated in the Royal Oasis meeting, the
prospect of not holding elections this
year is largely commented upon.

Whatever the president and the
Prime Minister may say or do to gen-
erate interest in the electoral process,

conditions militate terribly against
the vote occurring in 2015.
Policymakers know this, but they
continue to force the issue, in the
hope that, realizing they are fighting
a losing war, donors will eventually
loosen the purse strings. That‘s, in
the opinion of many observers, to
what extent elections promised for
the end of this year are mortgaged.
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savoir maintenant si la drogue extra-
ite de la cargaison de sucre que
transportait le Maranzana ne repré-
sentait pas «  la  part » de ces poli-
ciers de la marchandise illicite. De
toute évidence, une fois les agents de
la DEA arrivaient sur les lieux, il
n’était plus possible de «ro gner » la
marchandise. 

L’affaire du Maranzana
défraie la chronique
L’affaire du Maranzana défraie la
chronique, à la capitale haïtienne, où
elle est largement commentée dans
les radios. Contrairement à la saga
des frères Deeb, particulièrement de
Rey nold, qui était, deux semaines
plus tôt, l’objet d’une «arrestation-
convocation » de la Police dont les
agents étaient suivis de près par des
hommes de la DEA. 

Selon les informations antérieu-
rement diffusées par H-O, les trois
frères Deeb (Eddy, Reynold et
Robert) avaient été arrêtés. Robert

Deeb était appréhendé par des
agents de la DEA à Miami, tandis
que ses deux frères ont été mis aux
arrêts à Port-au-Prince.

Selon un proche de Rey nold, ce
dernier prétend qu’il avait été inter-
rogé pendant quelques heures avant
d’être relâché. Le personnage, qui
prétendait répéter les explications
fournies par l’intéressé, a affirmé
que la convocation de ce frère Deeb
se basait sur le fait que des échan-
tillons de lait qu’il avait commandé
comprenaient du LSD, une substan-
ce toxi que. Rey nold Deeb a affirmé
avoir révélé à ses interrogateurs
l’identité et l’adresse de l’expéditeur.
Ce qui, d’après lui, aurait classé l’af-
faire.

Mais ceux qui connaissent la
manière d’opérer de la DEA pren-
nent cette explication avec « un
grain de sel », ont-ils confié.

D’autres observateurs estiment
que l’affaire Deeb entre dans le
cadre d’une vaste opération que la
DEA est en train de mener, et qui fait

suite à une longue investigation dont
les résultats ne sont pas encore con -
nus. C’est pourquoi ils pensent qu’il
faut at tendre le déroulement des évé-
nements dans les prochains jours.

Arrestation à Miami, des
rumeurs persistantes
d’autres interpellations en
Haïti
L’affaire du Maranzana et d’Acra
sont loin d’être des incidents isolés.
On apprend qu’un ex-député de
Petit-Goâve a été appréhendé à Mia -
mi par des agents fédéraux de la
DEA.

En effet, Jean Samson Limon gy,
56 ans, a été arrêté par des marshals
fédéraux, dans le comté de Broward,
à Miami. Son casserait lié à une

affaire de drogue qui remonte à des
années plus tôt.

M. Limongy, est un membre
fondateur de la KID (Komite Inite
Demokratik) du Premier ministre
Evans Paul. Au moment de son
arrestation, il était le coordonnateur
général adjoint du Program me
d’identification et de documentation
des immigrants haïtiens (PIDIH)
auprès de la primature. Il était por-
teur d’un passeport diplomatique
qui, selon ses déclarations aux auto-
rités américaines, lui a été délivré
par la primature. Il serait également
le conseiller du Premier ministre de
facto d’Haïti.

Selon d’autres sources, Jean
Samson Limongy avait été arrêté en
Floride, durant les années 90, pour
trafic de drogue. Arrêté il fut libéré
sur parole. Mais il fit un saut en
liberté sous caution et s’enfuit en
Haïti.

Selon des informateurs cré-
dibles, sa femme, qui habiterait en
Floride, aurait récemment fait une
demande de résidence pour lui. Sur
ces entre-faits, précise-t-on, Limon -
gy, sachant qu’il n’était plus sous le
radar des autorités américaines, a
décidé de rentrer à Miami via Santo
Domingo.

Après l’arrestation de Jean
Samson Limongy, vendredi dernier,
des rumeurs persistantes font état de
l’interpellation imminente d’autres
anciens parlementaires haïtiens
recherchés par la justice américaine.

Une brigade spéciale du
FBI contre les crimes
commis par des étrangers
Les dernières arrestations faites en
Haïti par des agents fédéraux, et
dont les opérations ont coïncidé avec
l’affaire Deeb, Acra et d’autres, qu‘il
reste à identifier, s’inscrit dans le
cadre d’une vaste campagne déclen-
chée par les autorités américaines en

vue de contrer la corruption, le blan-
chiment d’argent, le trafic de drogue,
mais aussi le crime de la « kleptoma-
tie ». Ce dernier consiste à pour-
suivre les hommes d’affaires, indivi-
dus quelconques et les dirigeants qui
ont pillé les caisses de leurs pays
avant de s’enfuir à l’étranger.

Dans le document indiquant la
création de cette brigade spéciale, les
responsables du  FBI écrit : « Nous
voyons que les incidents de corrup-
tion à l’étranger sont de plus en plus
liés à un type de corruption du gou-
vernement appelé “ kleptocratie “,
qui s’explique par le fait que des
fonctionnaires étrangers volent de
leurs propres trésors publics au
détriment de leurs citoyens. C’est
essentiellement ce que font ces fonc-
tionnaires étrangers quand ils
acceptent des pots de vin dans leur
capacité officielle à des fins person-
nelles, parfois en utilisant le système
bancaire américain pour dissimuler
et / ou blanchir les produits de ces
crimes ».

Le système judiciaire
américain doté de moyens
pour contrer les transferts
illégaux de fonds
Le gouvernement américain a déci-
dé de créer les conditions optimales
afin de combattre la cyber-piraterie
et l’utilisation illégale du système
bancaire international pour transfé-
rer des fonds mal acquis ou réalisés
par le vol, la corruption et le trafic de
dro gue. Aussi le système judiciaire
américain est-il désormais doté de
moyens pour contrer de tels crimes.

En effet, c’est dans cette opti que
que le président Barack Oba ma
vient de signer un ordre exécutif  qui
servira de leviers d’action entre les
mains du FBI engagé dans la lutte
contre de tels criminels.

Dans la prochaine édition, seront
publiés des détails copieux sur la
nouvelle brigade créée au sein du
FBI aussi bien que sur cet ordre exé-

cutif.

Des enquêtes fédérales
ouvertes sur des banques
haïtiennes
Depuis déjà plus de trois ans, les
États-Unis ont observé une montée
en flèche de crimes commis par les
dirigeants des pays contre leurs
peuples dont ils sont appelés à
défendre les intérêts. C’est ce qui a
déterminé les autorités américaines
à prendre des dispositions en vue de
donner à leurs institutions, notam-
ment celles chargées de la dispensa-
tion de la justice, des moyens solides
pour vaincre les contrevenants.
Dans le cadre des nouvelles disposi-
tions prises, en ce qui concerne Haï -
ti, des enquêtes fédérales sont
ouvertes sur des banques haïtiennes.

Certes, les enquêtes en cours, et
qui ne tardent pas à aboutir, c’est à
dire qui doivent déboucher sur des
arrestations, ont porté sur des trans-
ferts d’argent illégaux. Par exemple,
il a été constaté que des banquiers
ont utilisé les infrastructures qu’ils
con trôlent pour faciliter toute une
série d’activités illégales. Il s’agit,
notamment, du transfert de dizaines
de millions de dollars américains
acquis de manière illicite, soit dans
le trafic de drogue, la collecte de pots
de vin ou encore le pillage des
caisses publi ques. Dans le cadre de
cette stratégie, apprend-on dans les
milieux informés, au moins trois
banques haïtiennes sont dans les
lunettes des autorités judiciaires
fédérales.

À l’analyse des documents et en
faisant des recoupements à partir de
révélations faites par des personnali-
tés autorisées, on peut conclure que
les prochains jours seront fertiles en
événements qui sont de nature à
bouleverser totalement la société
haïtienne.

l.J.
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AVIS DE DIVORCE
PAR CES MOTIFS, le Tribunal, après examen, le ministère
public entendu, maintient le défaut octroyé contre la défende-
resse à l’audience précitée, pour le profit déclare fondée ladite
action. Admet en conséquence le divorce du sieur FRITZ
GÉRAlD FIGnOlÉ d’avec son épouse, née MARIE
MADElEInE GAÉTAnE CHAMPAGnE, pour injures
graves et publiques aux torts de l’épouse. Prononce la dissolu-
tion des liens matrimoniaux existant entre les dits époux ;
ordonne à l’officier de l’état civil de Port-au-Prince, Section
Sud, de transcrire dans les registres à ce destinés, le dispositif
du présent jugement dont un extrait sera inséré dans l’un des
quotidiens s’éditant à la capitale, sous peine de dommages-
intérêts envers les tiers, s’il y échet; commet l’huissier VILNE-
RET GABRIEL de ce siège pour la signification de ce juge-
ment; compense les dépens.  

AInSI JUGÉ ET PROnOnCÉ PAR nOUS, MARLEINE
BERNARD DELVA, juge en audience civile, ordinaire et
publique du onze décembre deux mille quatorze, en présence
de Me. Mirlande Dupiche PREVOST, substitut du commissai-
re de ce ressort et avec l’assistance du sieur Joseph PIERRE-
LOUIS, greffier du siège.

Il est ordonné à tous les huissiers sur ce requis de mettre le
présent jugement à exécution, aux officiers du ministère public
près les Tribunaux civils d’y tenir la main, à tous les comman-
dants et autres officiers de la force publique d’y prêter main
forte lorsqu’ils en seront légalement requis.

En foi de quoi, etc.
Il est ordonné, etc. 

Me. Osnel MAUROSE, Av.-

AVIS DE DIVORCE

PAR CES MOTIFS, le Tribunal, après examen, le ministère
public entendu, maintient le défaut octroyé contre la défende-
resse à l’audience précitée, pour le profit déclare fondée ladite
action. Admet en conséquence le divorce du sieur AnTHOnY
TUREnE d’avec son épouse, née KEnnIE SIMÉOn, pour
injures graves et publiques aux torts de l’épouse. Prononce la
dissolution des liens matrimoniaux existant entre les dits
époux ; ordonne à l’officier de l’état civil de Port-au-Prince,
Section Sud, de transcrire dans les registres à ce destinés, le
dispositif du présent jugement dont un extrait sera inséré dans
l’un des quotidiens s’éditant à la capitale, sous peine de dom-
mages-intérêts envers les tiers, s’il y échet; commet l’huissier
VILNERET GABRIEL de ce siège pour la signification de ce
jugement; compense les dépens.  

AInSI JUGÉ ET PROnOnCÉ PAR nOUS, MARLEINE
BERNARD DELVA, juge en audience civile, ordinaire et
publique du jeudi six novembre deux mille quatorze, en pré-
sence de Me. RONALD PIERRE, substitut du commissaire de
ce ressort et avec l’assistance du sieur Joseph PIERRE-
LOUIS, greffier du siège. 

Il est ordonné à tous les huissiers sur ce requis de mettre le
présent jugement à exécution, aux officiers du ministère public
près les Tribunaux civils d’y tenir la main, à tous les comman-
dants et autres officiers de la force publique d’y prêter main
forte lorsqu’ils en seront légalement requis.

En foi de quoi, etc.
Ainsi signé, etc. 

POUR EXPÉDITIOn COnFORME
COllATIOnnÉE

Me. Cherubin FAnFAn, Av.-

AVIS DE DIVORCE
PAR CES MOTIFS, le Tribunal, après examen, le ministère
public entendu, maintient le défaut octroyé contre la défende-
resse à l’audience précitée, pour le profit déclare fondée ladite
action. Admet en conséquence le divorce du sieur Rigobert
GEORGES d’avec son épouse, née nika CÉTOUTE, pour
abandon du toit marital. Prononce la dissolution des liens
matrimoniaux ayant existé entre les dits époux; ordonne à l’of-
ficier de l’état civil de Port-au-Prince, Section Sud, de transcri-
re dans les registres à ce destinés, le dispositif du présent juge-
ment dont un extrait sera inséré dans l’un des quotidiens s’édi-
tant à la capitale, sous peine de dommages-intérêts envers les
tiers, s’il y échet; commet l’huissier VILNERET GABRIEL de
ce siège pour la signification de ce jugement; compense les
dépens
AInSI JUGÉ ET PROnOnCÉ PAR NOUS, Jacques
Hermon Constant, juge en audience civile, ordinaire et
publique du seize novembre deux mille treize, en présence de
Me. Jean Claude DABREZIL, substitut du commissaire du
gouvernement de ce ressort et avec l’assistance du greffier
Homère RAYMOND.

En foi de quoi, et.
Il est ordonné, etc. 

POUR EXPÉDITIOn COnFORME
COllATIOnnÉE

Me. Yves SAInT PHAR, Av.-

LA SOCIÉTÉ NABATCO IDENTIFIÉE COMME IMPORTATRICE DE LA MARCHANDISE
Des dizaines de kilos de cocaïne dans une cargaison de sucre

Le Premier ministre de facto
Evans Paul.

Michel Martelly.

Suite de la page 12
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(Collaboration 
spéciale)

Fils d’un barman et d’une employée
de maison (domestique). Le sénateur

républicain Marco Rubio, 43 ans, a
annoncé lundi soir sa candidature à
l’investiture de son parti pour l’élec-
tion présidentielle américaine de
2016l dans un discours prononcé à
Miami, au local de la Free domTower
par laquelle des milliers d’exilés
cubains avaient transité en 1960.

Fils de parents cubains immigrés,
élu au Sénat en 2010, sur la vague du
Tea Party, Marco Rubio a réussi une
ascension politique rapide, devenu
‘un des républicains les plus en vue
pour les primaires de 2016. Celles-ci
auront lieu au début de l’année pro-
chaine, la présidentielle étant fixée en
novembre 2016. « Le temps est venu
pour que notre génération ouvre la
voie vers un nouveau siè cle améri-
cain », a déclaré  M. Rubio.

À 43 ans, Marco Rubio est deve-
nu le plus jeune candidat à déclaré ses
intentions pour les primaires de 2016,
après des mois de consultations et de
préparatifs. Si la chance lui sourit, le
nouveau locataire de la Maison

Blanche
de viendra le premier président améri-
cain d’origine hispanique.« Je sais
que ma candidature peut sembler
improbable pour certains qui vivent à
l’étranger, mais je vis dans un pays

exceptionnel où même le fils d’un
barman et d’une femme d‘une
domestique peut avoir les mêmes
rêves et le même avenir que ceux qui
viennent du pouvoir et du privilège »,
a-t-il aussi déclaré.

Qui est 
Marco Rubio ?
Marco Rubio est né à Miami en mai
1971 de parents cubains arrivés 15
ans auparavant fuyant la pauvreté.
Quelques années après l’arrivée au
pouvoir de Fidel Cas tro, en 1959, sa
famille décide de ne plus revenir sur
l’île que Marco Rubio n’a jamais
connue. Le futur sénateur républicain
a grandi dans la communauté cubaine
de Mia mi, avec un passage de cinq
ans à Las Ve gas où la famil le se con -
vertit temporairement au mormonis-
me, avant de revenir au catholicisme.
Influencé par son grand-père, son
mentor, qui ne parlait pas l’anglais, il
se passionne pour la politique. Marco
Rubio  est fan de Ted Ken nedy avant

d’avoir
le coup de foudre pour Ronald Rea -
gan.

Excellent orateur, bilingue,ce
jeune et ambitieux Marco Rubio, qui
a été influencé par l’histoire familiale
et celle de Cuba, a rapidement gravi

les échelons de la politique américai-
ne. À son arrivée à Washington, en
2010, les conservateurs, traumatisés

par l’élection de Barack Obama,
croyaient avoir trouvé leur messie.
Proche de l’interventionniste John
McCain, il estime que les crises
(Syrie, Irak, Ukraine, Iran) forcent les

États-Unis à être plus impliqués dans
les affaires du monde, au lieu de se
replier sur eux-mêmes. Une vision du
monde qui l’amène à classer Cuba
dans la même catégorie que l’Iran et
la Syrie. C’est d’ailleurs lui qui mène
la résistance à Barack Obama, au
Congrès, contre la levée de l’embargo
commercial amé ricain contre l’île de
ses ancêtres.

Deux ans seulement après avoir
obtenu son diplôme d’avocat, il est
élu, en 1998 au conseil municipal de
West Miami. Un an plus tard, à la
Chambre des représentants de la
Floride, qu’il préside de 2006 à 2008.
Mais les Amé ricains ont découvert
Marco Ru bio en 2010 lors de son

élection fracassante au Sénat, sur la
vague du Tea Party.

Après Hilary Rodham Clinton,
dont la candidature a été rendue
publique dimanche dernier, le jeune

candidat cubain/ ré publicain rejoint
dans la course deux autres collègues
sénateurs Ted Cruz et Rand Paul, qui
en sont à leur premier mandat au
Sénat et qui ont récemment annoncé
leurs candidatures.

Quant à  l’ex-gouverneur de la
Floride, Jeb Bush,  fils de l’ex-prési-
dent George Bush et frère de l’ex-pré-
sident George W. Bush, il ne s’est pas
officiellement déclaré, mais est pour
l’heure celui qui domine, de peu, les
sondages des primaires.

Attendons pour voir combien
d’autres vont annoncer officiellement
leur intention de briguer l’investiture
en vue de l’élection présidentielle de
2016.
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Marco Rubio : Un  candidat d’origine
cubaine à la Maison Blanche ?

AVIS DE DIVORCE

PAR CES MOTIFS, le Tribunal, après examen et sur les
conclusions du ministère public entendu, maintient le
défaut octroyé contre le défendeur à la susdite audience,
pour le profit déclare fondée ladite action; admet en
conséquence le divorce de la dame Marie Edwige BER-
NARD d’avec son époux, Jean Luxel JULES, pour
injures graves et publiques, prononce la dissolution des
liens matrimoniaux qui ont existé entre lesdits époux;
ordonne à l’officier de l’état civil de la Section Sud de
Port-au-Prince, de transcrire dans les registres à ce desti-
nés, le dispositif du présent jugement rendu par le Tri -
bunal dont un extrait sera inséré dans l’un des quotidiens
s’éditant à la capitale, sous peine de dommages-intérêts
envers les tiers, s’il y échet; compense les dépens.

AInSI JUGÉ ET PROnOnCÉ PAR nOUS, Jacques
Hermon CONSTANT, juge en audience civile, ordinaire
et publique du mercredi six novembre deux mille quator-
ze, en présence de Me. Ronald PIERRE.

Il est ordonné, etc.
En foi de quoi, etc.

Me. Calix Paul Marie, av.-

Marco Rubio et famille.

Le sénateur Marco Rubio. Le Miami Freedom Tower.
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Klèmansya : W ap pase bounda
yo nan paswa tankou sa konn fè a.
Derat : Pa di sa m pa di. Mwen gen
pwòp ajanda m e m konnen ki metòd
mwen dwe aplike. Se valè ki reyèl-
man ta fè tchoul Jan-Chal ki pral ekla-
te toutalè sou pye sitwon an. Epi tou,
chak swa Jan-Chal monte sou pye sit-
won an, depi kòk chante pou l fè bri
nan zòrèy moun, li desann pou l al
ranje bak sirèt li pou l vann lajounen.
Klèmansya, mèsi pou kapasite w.  
Klèmansya : Mèsi tou pou kran
ou genyen pou denonse tout apatrid
nan peyi a ki dwe mete chita yon
kote.
Ti Klod : Prezidan Dera, ou deja fè
tout moun konnen sa Jan-Chal ak
Dani Valè ye. Ou pa gen lòt bagay
pou ajoute.
Derat : Mè wi ! Ou ta renmen tande
lòt bagay pou w al pote nouvèl la ale.
Mwen konnen anpil moun se gate
pati e renmen bèl mèvèy. Mwen pale
selon kè mwen ak sa mwen wè mwen
menm. Ti Valè bezwen fè Jan-Chal
wa nan bitasyon li a. Men pa sou tè
Dayiti Toma a ki refize sèvi ak
medyokrite. Li kapab byen wa nan
sosyete iyoran. Mezanmi, sa k ta di ke
Valè se yon ti idyo k ap sèvi yon
moun sòt. Valè fè tout moun wont.
Desiyis :Si m byen konprann koze
yo, Dani Valè a pa vo anyen menm ? 
Derat : Men, non. Li se yon voryen
Desiyis  : Pou di ou konn konse-
kans pawòl sa a prezidan Dera ki
kapab jete w.
Derat : Mesye yo, ke nou tande ap
ranse chak jou Bondye mete a, pa gen
repondong. Yo tout se Chaloska k ap
fè bri sapat ak barik. Mwen fè
eksperyans yo tout, fanm kou gason.
Administrasyon mwen an pa gen
dwa bay chans. Fòk yon ekzanp byen
trase tankou ti jèn nan te di nan yon
dyalòg nan yon jounal nan dyaspora,
jounal Ayiti-Obsèvatè ke l li chak sen-
menn.
Desiyis : Ou renmen kolòn kreyòl
la, paske yo tout pa sere kras.
Derat : Tout moun gen dwa di sa l
vle. Mwen respekte sa. Mwen te fè ti
erè tou, e m pran konsyans pou m
repare yo. Mwen gen dwa di nou ke :
« Mesye-dam yo se yon bann radòtè 
ki toujou ap pale  koze bòkyè ».
Kritik pozitif la trè enpòtan pou
avansman. Nou konplimante direk-
syon jounal la ki gen yon ekip solid k
ap fè kesyon yo.
Desiyis : Kote Dani Valè ye a, l ap
tande kòmantè w yo.
Dera : Mwen pale pou l tande e pou
yo rapòte tou, paske : 
« Nou se kiyè bwa, nou pa pè chalè

Enben, monchè, misye kolekte
pèpè ».

Li pa reyèlman gen okenn kote l
ap rive, paske se yon lamayòt ak
madigra mwen pa pè w, se moun ou
ye.
Lilyan  : Mwen tande w depi w

kòmanse a pou rive nan moman sa a.
Men ou pa kwè nan Bondye, tankou
anpil medizan, malpalan ke lang yo
kapab kondwi yo nan lanfè. Mwen
oblije fè pati de Dani Valè ki reyèl-
man pa merite tout sa w di la yo,
paske touye mwen, mete Mòy Jan-
Chal jan ou rele l la a sou kè mwen
avèk tout etikèt ou ba li a. Se pa ou
menm ti rat ki te konn vin manje
griyo ak bannann peze lakay matant
mwen an? Ou mèt koupe m, rache m
e jete m nan depotwa, se tande wa
tande prezidan nan peyi Dayiti Toma.
Dera : Mwen p ap pèdi yon founo
pou yon pen. Se dwa w pou w pale e
di tout sa w vle nan respè ak disiplin,
paske nou vle kreye yon eta-d-dwa
nan sosyete a pou demokrasi a pran
jarèt nan tout sans. Nou swete w bòn
chans e n ap tann ou tou aprè.
Sara : Prezidan Dera, se yon plezi
pou n pale avèk ou pandan moman sa
a, paske apre 7 fevriye l ap difisil pou
n jwenn ou konsa. Sa w gen pou w di
pou bèl  madanm sa a, dòktè Mariz
Nasis ki kandida e k ap kapab bat pou
tandans Lavalas li genyen an e ke se
lidè pèp la ki voye l nan eleksyon ?
Derat : Nou nan prezan kounye a,
paske premye kazak nou pèdi pou
touttan e nou pa fouti jwenn li okenn
kote. Lavalas pa janm pase 2 fwa. Li
fin pase pou l al chwe nan lanmè. Se
fini ! Lavalas la fini. 
Sara : Nou konprann ou trè byen,
prezidan Dera. Ou pa reyalize ke
madanm sa a pou kont li responsab
deratizasyon an e li dwe kanpe la?
Derat  : Ou mèt mete tout lòt yo
avèk li, deratizasyon an vin konplike
e difisil, paske w konnen mwen se
prezidan peyi a e ou menm menm
deja rele m prezidan Dera. Se bèl
bagay pou wè prezidan Dera pral tra-
vay pou pèp la e non pa pou l fè chèl-
bè e djèdjè.
Sara : Prezidan, mwen remake gen
lè ou  ofiske nan fason ou pale, ou
vale saliv ou 3 fwa, kou w gonfle, je
w fè dlo, ou swe e ou siye figi w. Gen
lè ou gen yon bagay ou vle di ki refi-
ze soti.
Derat : Nou pa pè okenn moun pou
n di tout sa nou santi. Ou konnen ke
Lavalas se manje gate-manje ranje.
Depi fi sa a nan Lavalas, zenglendo,
zenglendaLlavalas   vòlè, chimè ak ri -
zèz Lavalas yo refize peyi a fonksyo-
ne, paske yo mache pou yo fè plon
gaye daprè lòd chèf yo. Bann moun
sa yo nou wè toupatou pa gen okenn
pitye pou lòt yo nan fè tout sa k pa sa.
Fi sa  a, ki swa dizan se dòktè, pa gen
anyen l ap remèt. Lage peyi sa a nan
men li se fè l tonbe nan tenten, paske
l pa gen vizyon. Li reyèlman pa gen
anyen l ap remèt.
Kènizan  : Mwen rele Kènizan.
Kandida donnen kon djondjon nan
peyi a. Ki solisyon ki pou redwi
nonm nan pou evite gagòt ak depans
initil. Nou gen pè Anik, Notè Seyan,
Bizismann Chalito, Estivenn Benwa,
Delakwous, Milann Maniga, Andre
Michèl e latriye.
Derat  : Yo tout se sitwayen e yo

tout gen dwa yo pou yo patisipe nan
tout aksyon peyi a e menm nan elek-
syon an. Pou mwen, se tan yo y ap
pèdi. Mwen déjà prezidan repiblik la.
Pa bliye tout ansyen pè yo modi
paske yo kite vokasyon pou yo detou-
nene vi yo. Bondye pa pran plezi nan
lòbèy sa yo. Yo tout gen pou yo vin
jwenn mwen oubyen kontinye lòbèy
manifestasyon ou demisyon ki toujou
mete yo anba. Respè youn pou lòt
dwe jèmen nan peyi a pou tout bon.
Kènizan : Se pral mare tèt ou sere,
gason pa kanpe, pou m itilize slogan
Kadans Ranpa nan kanaval 70 yo.
Derat : Si se konsa ou jistifye l, se
ou menm ki konnen,  paske entole-
rans ridikil p ap ekziste sou adminis-
trasyon mwen an. Peyi a pa fouti
sipòte pou l kontinye ap viv nan chire
pit sa yo. E menm ti pè yo ke yo rele
abe k al vann nanm yo bay satan pou
yo ka gen pouvwa a. Daprè yo, Jezi
Kri pa t ase mètdam pou l te mete l
ajenou pou l te gen pouvwa sou tout
wayòm nan monn nan. Si l te konsan-
ti, li pa t ap mouri sou lakwa pou l tou-
nen ankò nan fen syèk sa a.
Kènizan : E doktè Polikap ki tou-
jou kontinye ap sentre bas Mateli ki
reyèlman make anpil pwen pandan 4
an li sou pouvwa a ? 
Derat : Payas ! Payas ak mayas nan
tout rakwen.Mwen pa ta pale de li.
Men se menm gwoup sa a ki lage
peyi a nan tchoubounm olye yo te
mete tèt yo ansanm pou rezoud pwo-
blèm Ayiti yo nan yon konsantman
inifòm. Yo pranm lajan nan men tout
sektè e menm nan men bizismann
dominiken yo pou yo regle zafè yo.
Yo menm rive destabilize peyi a nan
enterè mesken yo. Nèg sa yo te viv
andeyò Chanm nan. Yo pa t reyèlman
kòlèg mwen. Yo tout se koken menm.
Kènizan  : E Estivenn Benwa ki
deja prepare l kòm kandida pou ba w
anpil pwoblèm akòz fanatik e patizan
li genyen ?
Derat : Konpè Ben pral nan eleksy-
on. Kan kòk la chante, l ap deziste
pou l retire kò l. Yon moun konsa pa
gen kran pou l defann enterè peyi a.
Se yon ti yenyen ki reyèlman pa gen
anyen pou l regle. Li poko pare, e l p
ap janm pare, pou dirije peyi sa a ki
bezwen moun solid pou jere kesyon
yo. Mwen vle rete la, paske m resev-
wa siyal pou m rantre. Mwen te kon-
tan wè anpil moun nan popilasyon an
sot deyò pou pale ak mwen. Sa fèm
anpil plezi. Si n rete ak mwen, n ap
kontan anpil, paske Dera vle fè bon
bagay nan peyi a e pou ou tou. Male,
tchaw ! Plas konpè Ben pa la menm.

Kandida yo nan 
wout pèdi tèt yo 
Mariz  : Bagay yo tèlman cho.
Mezanmi ann retounen pou n konti-
nye travay la. No sot tande deklarasy-
on yon kandida pami plis ke san ke
KEP la fè konnen. Dera fè konnen li
pa kandida, men, prezidan repiblik la
k ap pran plas li 7 fevriye 2016, aprè
prezidan Jozèf Michèl Mateli, fin
boukle tèm li. Nou kapab konprann
tou pa gen anyen serye nan sen
opozisyon an ki reyèlman p ap regle
anyen tout bon vre. Nou tout te la ap
viv sitiyasyon an e n kapab bay opi-
nyon nou tou. Se yon sèk visye ki la.
Sara  : Mwen kapab di gen yon
bagay ki reyèlman fè m pè anpil,
paske mesye-dam yo kòmanse ap
pèdi tèt yo e y ap pèdi anpil plim e
men tèt yo. Nou pa fouti konprann sa
k ap pase nan sen sosyete nou an kote
tout moun vle vin chèf pou gouvènen
peyi a. Ayiti pa yon savann, mezanmi
Tika : Misye voye kont toya li pou l
fè konnen ke mesye-dam yo pa gen
okenn lojik. Men lòlòj yo prèske vole
ale. Byenantandi, nou responsab tou,
men se pa nou ki toujou pran destine
peyi a. Nou sonje byen te gen yon
pakèt atoufè ki t ap fè lapli ak bon tan.
Kenan  : Aloufa yo enpoze moun
viv. Yo mache, yo koupe, yo denigre,
yo filange e menm detwi, pou n pa di

detripe. Se yon kolonn rapas ki bez-
wen retounen sou pouvwa a pou yo fè
vanjans. Yo fè pèp la tounen zonbi
pou yo sa regle zafè yo. Yo nan tout sa
k pa bon. Mwen gen dwa di yo pa la
Wonal : Nou dwe veye yo nan nan
tout sans, nan tout pozisyon, paske yo
se eleman  danjere. Ameriken ap siv-
eye yo tout, paske l konnen ki sa yo
vo. Nou pa bezwen moun sa yo nan
sen nou. Yon ban teworis san koutcha
Klèmansya : Peyi Dayiti pa gen
lapè li depi 7 fevriye 1986, paske tout
vòlè pouvwa yo toujou la pou kreye
pwoblèm. Bagay yo pa fouti kontinye
konsa nan kite bann vagabon yo ap
pran lari konsa, paske yo pa gen
anyen pou yo fè. Yo gen pou yo rete.
Dosou : Li preferab pou gouvvèn-
man an pran bagay yo oserye pou l sa
retabli leta de dwa ak otorite Leta nan
peyi a. Anpil bagay mal ap pase nan
peyi a ki lakòz anpil panzouyis rete
sou moun. Moun yo pa vle konprann
ke travay nasyonal la gen pou l fèt san
yo. Mete chen dèyè tout vye kandida
Silòt  : Kouman ou ta vle wè yon
pakèt epav  ki pa p leve ni lou, ni lejè
vle vin gouvènen peyi a. Yo tout  lage
nan fè dezòd e yo konprann se ajis-
man sa a k ap voye Mateli ale. Moun
sa yo bay moun degoutans, paske,
depi sou Divalye,  se toujou yo menm
k ap pwomennen fè dezòd nan peyi a
jous jounen jodi a. Ya va sispann!
Kantav :Nou pa fouti konprann ke
moun ki te kont Lavalas la gen
mwayen ap mete yo kote bann dne-
mon sa yo pou jete Mateli. Sa y ap
chache a, y ap jwenn li nan bon ti
mamit, paske « chodyè   ki definitiv-
man pa p bouyi pou ou, ou pa dekou-
vri l ».
Kamelit  : Enben, ya gentan kon-
nen si yo pa p jwenn ak zo grann yo
lè yo pa panse. Si yo pa pote, yo gen
pou yo trennen. Moun gòch sa yo pa
fouti pran pouvwa a ankò. Yo fèk
koumanse ap kriye, paske nou se :
« Bèf nan poto, nou pa pè kouto ».
Selya : Nou pa bezwen moun ki la
sèlman pou kritike. Nou pa bezwen
panzouyis tèt loke e tèt anba ki kon-
prann nou pa wè pwogrè k ap fèt nan
peyi a. Si yo konprann se Mateli y ap
fè tò, se pito tèt yo y ap fè mal tankou
eskòpyon. Nou pa konn ki sa pou n fè
avèk bann degoutan yo. 
Kamita : Jodi a Abraam di sètase
pou bagay yo sa mache nòmalman,
paske nou pa bezwen bann reyaksyo-
nè-ratyè fè sa yo. Peyi a gen ase sou
kont li malgre bann ipokrit karesan yo
ap fè mannèv anba-anba pou yo bay
kou pa konprann. Bagay la pa fouti
kontinye konsa. Nou refize kwè se
moun sa yo ki ta lage nan tentennad
sa a. Nou nan degon yo !
Wonal : Nou dwe veye yo nan tout
sans, nan tout pozisyon, paske yo se
eleman  danjre. Ameriken ap siveye
yo tout, paske l konnen sa yo vo. Nou
pa bezwen moun sa yo nan sen nou.
Klèmansya : Peyi Dayiti pa gen
lapè li depi 7 fevriye 1986, paske tout
vòlè pouvwa yo toujou la pou kreye
pwoblèm. Bagay yo pa fouti kontinye
konsa nan kite bann vagabon yo ap
pran lari konsa, paske yo pa gen
anyen pou yo fè. 
Dosou : Li preferab pou gouvvèn-
man an pran bagay yo oserye pou l sa
retabli leta de dwa ak otorite leta nan
peyi. Anpil bagay mal ap pase nan
peyi a ki lakòz anpil panzouyis rete
sou moun. Moun yo pa vle konprann
ke travay nasyonal la gen pou l fè san
yo. Pa gen kou move sije anko.
Silòt  : Kouman ou ta vle wè yon
pakèt epav  ki pa p leve ni lou, ni lejè
vle vin gouvènen peyi a. Yo tout  lage
nan fè dezòd e yo konprann se ajis-
man sa a k ap voye Mateli ale.
Mesye-dam sa yo bay moun degou-
tans, paske se toujou yo menm depi
sou Divalye  k ap pwomennen fè
dezòd nan peyi a jous jounen jodi a.
Kantav :Nou pa fouti konprann ke
moun ki te kont Lavalas la gen
mwayen ap mete kote bann denmon

sa yo pou jete Mateli. Sa y ap chache
a, y ap jwenn li nan bon ti mamit,
paske « chodyè   ki definitivman pa
bouyi pou ou, ou pa dekouvri l ».
Kamelit : Enben, ya gen tan kon-
nen si yo pa p jwenn ak zo grann yo
san yo pat atann yo. Si yo pa pote, yo
gen pou yo trennen. Moun gòch sa yo
pa fouti pran pouvwa a ankò. Yo fèt
koumanse ap kriye paske nou se :
« Bèf nan poto, nou pa pè kouto ».
Ti Klòd  : Mwen pale twòp nan
komedi nan peyi Dayiti. Men sa
mwen gen pou m di nan koze sa a :
« Ayiti cheri
Ayiti se ti peyi nou
Ki bezwen konkou nou
Pou li sa sispann pase tray
Si nou tout deside travay
Nou tout dwe fè abnegasyon
Ki gen pou l retounen linyon
Peyi n ap soufri byen lontan
Anba men yon makòn mechan
Ki nan zak chire pit tout tan
Pou manman n toujou nan touman 
Okenn sakrifis pa janm fèt
Pou nou tout te ka viv an pè
Nou rete nan patipri
Poutan fanm nou sa a ap soufri
Koken toupatou fin wè mò
Youn ap di se lòt ki an tò
Tan an ap pase toukan van
N ap viv nan dezagreman
Ki mande yon bon jan redresman
Ki t ap fè kè nou tout kontan
Nou rete nan chen manje chen
Tandiske nou tout se kretyen
Chak moun  ap defann enterè
Yo bliye si n se frè avèk sè
Yon sèl maman ke n imilye
Ajisman n pa janm jistifye 
Lè a rive pou nou rasanble
Nan yon bon jan leve-kanpe
Pou manman nou sa soulaje
E pou l kapab byen respire.

Silven : Se yon fèt eksprè ke me -
sye-dam yo fè pou anpeche devlop-
man peyi a bouje. Mezanmi, ki kote
bann vagabon abiye yo, bann Kongo
san ideyal yo vle voye peyi a ? Bagay
yo, jan sa ye la a, pa fouti rete konsa
pou nou asiste deklen peyi nou. Tout
moun fin konstate ke se koken anpil
ladan yo ki pran pòz akote pèp la.
Bon, di m non, souple, kòm save, ki
wòl palman an ?
Sovè : Gen anpil opozan ki reyèl-
man pa mele nan saltenbank Nèg ak
Nègès yo ap fè nan peyi a pou yo pran
pouvwa a daso. Mesye yo konnen se
pa yon mouvman ki fasil pou jete yon
pouvwa konsa ki trè popilè. Mesye
yo ap fè dezòd avèk kont dilatwa yo
nan peyi a e pèsonn pa reprimande
yo. Tout koken pral disparèt lakay.
Silvya :Non, se pa posib pou n kon-
tinye ap tolere bagay sa a ki lèd nan
figi nou tout. Nan yon peyi kote gen
reyèlman demokrasi, bann sanwont
sa yo te dwe anba kòd pou twouble
lapè piblik. Nou nan yon sitiyasyon
egzajere kote nou wè ke difikilte ke
woulibè yo mete nan peyi a depase
limit. Yo tout dwe fouke pou bay
moun lapè reyèl yo nan peyi a.
Tina :Si yo tout pa t enkonsyan tout
bon vre nan peyi a, yo dwe bay verite
a. Sou wè ti soufrisken yo ki bezwen
vin pran pouvwa a. Pouvwa peyi a pa
dwe ale nan men malere k ap vin plen
djakout yo. Tout tenten yo t ap fè a
tounen kont yo menm, paske tout
deziste e sa yo tout pa t vle a rive. 
Sovè : Fòk yo gen kouraj pou yo di
sa, paske yo pwouve ke yo pa kapab.
Depi ki lè nou wè ke repòtè yo nan
kèlkeswa chèn televizyon pale Ayiti
mal. Fòk bann ti kriye yo nan peyi a
gen kouraj pou yo di l. Nan yon opo-
zisyon byen striktire gen yon plan ak
yon disiplin tankou yon òganizasyon
solid e serye. An Ayiti, opozan yo pè -
di konpa yo nan fè tenten e yo konti-
nye ap pèdi tèt yo san yo reyèlman pa
rann kont. Yo pëdi nan tout sans.
Abèl : Ou pa manti, frè mwen. Ou
di yon pakèt bagay la a. Se verite nou
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